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Sommaire 

Le Programme de réduction du taux de cotisation (PRTC), créé en 1971, permet aux 
employeurs qui offrent à leurs employés un régime de protection du revenu assorti d’une 
assurance-invalidité de courte durée, de payer leurs cotisations d'assurance-emploi à un taux 
réduit. Entre 1997 et 2006, le nombre d’entreprises dotées d’un numéro d’enregistrement de 
l’Agence du revenu du Canada et inscrites au PRTC est passé de 37 510 (3,6 %) à 
33 130 (2,9 %). Au cours de la même période, le nombre d’employés participant au PRTC est 
passé de 5,3 millions à 5,8 millions, alors que le pourcentage des membres de la population 
active (abstraction faite des travailleurs autonomes) participant au PRTC est passé de 46,8 à 
41,3 %. En 2008, les réductions du taux de cotisation ont été évaluées à 795 millions de dollars 
(y compris des coûts administratifs de 2,3 millions de dollars environ). 

L’objectif initial du PRTC était de reconnaître les régimes d'assurance-invalidité de courte 
durée offerts par les employeurs et de veiller à ce qu’ils puissent continuer à être offerts 
malgré la mise en œuvre du régime de prestations de maladie de l’assurance-chômage. Pour 
l’essentiel, le PRTC a atteint son objectif, dans la mesure où les employeurs ont continué 
d’offrir à leurs employés leurs propres régimes d'assurance-invalidité de courte durée (de 
1973 à 1993, le nombre d’unités employeurs participant au PRTC a augmenté chaque année) 
et de se voir accorder des réductions de leur taux de cotisation. Dans l’ensemble, le taux de 
participation au sein de la population des employeurs admissibles s’élève à environ 15 % (le 
taux de participation est beaucoup plus élevé parmi les grandes entreprises). 

Même si les périodes d’indemnisation des régimes d'assurance-invalidité de courte durée 
offerts par les employeurs sont plus longues que les périodes de prestations du régime 
d'assurance-emploi, et même si le taux d’indemnisation des régimes d’assurance-invalidité de 
courte durée représente un pourcentage de la rémunération assurable de l’employé plus élevé 
que celui du taux de prestations de l’assurance-emploi, le taux de maladie chez les 
employés ayant accès à un régime d'assurance-invalidité de courte durée et le taux de 
maladie chez les employés n’ayant pas accès à un régime de ce genre sont pratiquement 
semblables (environ 6 % dans les deux cas). Au cours de l’exercice 2006-2007, la durée 
moyenne des périodes de prestations de maladie de l’assurance-emploi a été de 9,5 semaines, 
et le taux de prestations moyen s’élevait à 55 % de la rémunération assurable de l’employé. 
En comparaison, les régimes d’assurance-invalidité de courte durée offraient, en moyenne, 
une durée d’indemnisation de 20 semaines, et un taux d’indemnisation équivalant à 70 % 
de la rémunération assurable de l’employé. 

Le PRTC demeure méconnu des employeurs qui n’y sont pas inscrits (environ 72 % des 
employeurs offrant leur propre régime d’assurance-invalidité de courte durée ont indiqué 
ne pas connaître le PRTC). Cependant, très peu d’employeurs interjettent appel d’une 
décision rendue relativement à une demande (seulement 37 appels ont été interjetés entre 
1997 et 2006), ce qui donne à entendre que les critères d’admissibilité sont relativement clairs 
pour les employeurs participants. 
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Étant donné que la part de la réduction du taux de cotisation que touche l’employeur est peu 
élevée (moins de 100 $ par employé inscrit en 2008), on ne pouvait pas s’attendre à ce que le 
PRTC ait une incidence importante sur la décision d’un employeur d’offrir ou non à ses 
employés un régime d’assurance-invalidité de courte durée et de présenter une demande de 
réduction de son taux de cotisation. Cependant, cette question des impacts du PRTC sur les 
comportements ne sera pas abordée dans le cadre du présent rapport. 
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Réponse de la direction 

Nous accueillons favorablement l’Évaluation sommative du Programme de réduction du taux 
de cotisation d'assurance-emploi (PRTC), présentée par la Direction de l’évaluation de 
RHDCC. Nous saluons le travail qui a été effectué pour mener à bien cette évaluation, et nous 
sommes heureux de donner suite à ses recommandations. 

La Réponse de la direction du Ministère à propos de l’évaluation est énoncée sommairement 
ci-dessous. 

Recommandation 1 : 

 « Selon les résultats du sondage mené auprès des employeurs, les employeurs non 
participants connaissent peu ou ne connaissent pas du tout le PRTC, et, dans certains cas, le 
régime d'assurance-invalidité de courte durée de ces employeurs est admissible au PRTC. La 
campagne de publicité menée actuellement auprès des employeurs pour leur faire connaître 
le PRTC doit être examinée de manière à s’assurer qu’elle permet d’informer tous les 
employeurs à propos du PRTC et de leur admissibilité à ce programme. » 

Nous souscrivons à cette recommandation. 

Un employeur qui se voit accorder une réduction de son taux de cotisation d'assurance-
emploi fait une remise à l’Agence du revenu du Canada (ARC) par le truchement de son 
compte de retenues sur la paye. Le document intitulé Guide de l’employeur – Les retenues sur 
la paie et les versements, publié par l’ARC, fournit aux employeurs des renseignements sur les 
remises à l’ARC, sur le PRTC et sur les réductions du taux de cotisation d'assurance-emploi 
dont peuvent profiter les employeurs qui offrent à leurs employés un régime d’assurance-
invalidité de courte durée. Ces renseignements sont fournis à tous les employeurs qui ont un 
compte de retenues sur la paye de l’ARC. 

Un guide intitulé Programme de réduction du taux de cotisation a été publié à l’intention des 
employeurs. On peut se procurer ce guide dans les bureaux régionaux de Service Canada ou 
en consultant le site Web de Service Canada à l’intention des employeurs. 

L’Association canadienne de la paye est une organisation qui représente les intérêts des 
employeurs au chapitre de la paye. Chaque année, des représentants de Service Canada 
participent à la conférence annuelle de cette organisation pour mieux faire connaître le PRTC. 

Pour donner suite à l’évaluation, nous avons communiqué avec Marketing et communication 
de façon à déterminer les mesures à prendre pour accroître davantage la visibilité du PRTC. 

Aussi, parmi les mesures qui seront prises pour accroître la visibilité du PRTC, mentionnons 
les suivantes : 1) ajouter le plus grand nombre possible d’hyperliens dirigeant l’internaute 
vers des pages Web qui traitent du PRTC; 2) ajouter des renseignements à propos du PRTC 
dans la trousse fournie aux employeurs durant les séances d’information menées par les 
employés de Service Canada (cette trousse pourra bientôt être obtenue dans les Centres 



 

Évaluation sommative du Programme de réduction du taux de cotisation d'assurance-emploi iv 

Service Canada); 3) créer une ligne téléphonique sans frais destinée aux employeurs. Le 
message transmis par les agents comprendra des renseignements touchant le PRTC. 

Recommandation 2 : 

 « Le rapport technique intitulé « Analysis of the Application Process » propose deux options 
viables en ce qui a trait à l’amélioration du processus de demande initiale, à 
savoir : simplifier le formulaire de demande initiale actuellement utilisé de manière à ce 
qu’il ne comprenne que les champs pertinents, ou mettre en place un processus de demande 
par voie électronique. Des recommandations du même genre ont été formulées en vue 
d’améliorer le processus de demande de renouvellement, à savoir, les 
suivantes : (i) prolonger la période de présentation d’une demande de renouvellement pour 
les employeurs inscrits; (ii) envoyer des formulaires de demande de renouvellement aux 
employeurs par courrier recommandé; (iii) retirer l’obligation imposée aux employeurs de 
renvoyer chaque année un formulaire de demande de renouvellement, dans les cas où il est 
considéré qu’aucune modification n’a été apportée au régime ayant déjà fait l’objet d’une 
approbation (mesure qui se traduirait par des économies supérieures à 27 000 $). Peu 
importe les options qui seront retenues, il est recommandé que les employeurs ne participant 
pas au PRTC soient avisés de tous les changements effectués, car les résultats du sondage 
mené auprès des employeurs laissent entendre que certains employeurs ne s’inscrivent pas 
au programme en raison du manque d’efficience du processus de demande. Le fait de 
remédier à ce problème pourrait convaincre des employeurs de participer au PRTC. » 

Nous souscrivons à cette recommandation. 

Durant l’exercice 2007-2008, un examen exhaustif du PRTC a été mené dans l’objectif de 
réduire la paperasse et le fardeau administratif imposés aux employeurs. En août 2008, à la 
suite de l’examen, le processus de demande initiale a été simplifié; les employeurs peuvent 
obtenir le formulaire simplifié par le truchement du guide sur le PRTC destiné aux employeurs 
ou par Internet. 

En outre, les règlements ont été modifiés de manière à ce que, à compter de 2010, les 
employeurs ne soient plus tenus de présenter chaque année une demande de renouvellement. 
Cela signifie que la participation d’un employeur au PRTC sera permanente et demeurera 
valide tant et aussi longtemps que le régime qu’il offre à ses employés n’est pas révisé, modifié 
ou annulé. Les modifications apportées aux règlements seront en place au début de l’année 
civile 2010. 

De surcroît, notre actuel système client-serveur sera remplacé par un système qui permettra aux 
employeurs de recevoir et de transmettre tous les documents pertinents par voie électronique. 

La simplification du formulaire de demande initiale, le retrait de l’obligation imposée aux 
employeurs de présenter chaque année une demande de renouvellement et la possibilité de 
recevoir et de transmettre tous les documents par voie électronique inciteront les employeurs à 
s’inscrire au PRTC. 
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Le guide sur le PRTC destiné aux employeurs sera révisé de façon à ce qu’il rende compte 
des modifications apportées en ce qui a trait aux demandes de renouvellement et à la 
prestation de services électroniques, et tous les employeurs participants recevront un 
document d’information d’une page les avisant de ces modifications. De surcroît, le site Web 
du PRTC sera mis à jour, et l’information figurera également dans une rubrique intitulée 
« Quoi de neuf ». 

Nous demanderons à l’ARC de mettre à jour son guide et son site Web destinés aux 
employeurs de manière à rendre compte des modifications apportées au PRTC et pour que tous 
les employeurs détenant un compte de retenues sur la paye de l’ARC aient accès à cette 
information. 
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1. Introduction 

1.1 Aperçu 

Le régime d’assurance-emploi verse des prestations spéciales aux personnes incapables de 
travailler par suite d’une maladie, d’une blessure ou d’une mise en quarantaine. Le régime 
d’assurance-emploi offre également des prestations de maternité, des prestations parentales et 
des prestations de soignant. De nombreux employeurs offrent à leurs employés un régime de 
protection du revenu similaire à celui de l’assurance-emploi. Les régimes offerts par les 
employeurs ont pour effet de réduire le nombre d’employés qui toucheraient autrement des 
prestations d’assurance-emploi, et donc de réduire le fardeau qui pèse sur le régime 
d’assurance-emploi. 

Dans le cadre du Programme de réduction du taux de cotisation d’assurance-emploi (PRTC), 
instauré en 1971, l’employeur qui offre à ses employés un régime d’assurance-invalidité de 
courte durée assorti d’un programme de protection du revenu peut présenter une demande de 
réduction du taux de cotisation d’assurance-emploi à Ressources humaines et Développement 
des compétences Canada (RHDCC)1. Cette réduction est offerte tant à l’employeur qu’aux 
employés, et elle prend la forme d’une réduction du taux de cotisation d’assurance-emploi 
auquel est assujetti l’employeur2. 

1.2 Objectifs de l’évaluation 

Le PRTC fait actuellement l’objet d’une première évaluation. Cette évaluation, qui permettra 
d’ouvrir de nouvelles perspectives, portera en majeure partie sur différentes questions 
relatives à la raison d’être du PRTC, au niveau de participation au PRTC, aux caractéristiques 
des régimes offerts par les employeurs, à l’interaction entre les régimes offerts par les 
employeurs et le régime de prestations de maladie de l’assurance-emploi, aux coûts 
administratifs et à divers aspects de l’application du programme. 

L’objectif global de l’évaluation est de fournir des renseignements concernant la participation 
au programme et la connaissance du programme. Plus particulièrement, l’évaluation vise à 
déterminer pourquoi certains employeurs décident de ne pas participer au PRTC. En outre, 
l’évaluation portera sur divers aspects du fonctionnement actuel du programme. Il convient 
également de souligner que la question des changements sur le plan des comportements ne 
sera pas abordée dans le cadre de l’évaluation, étant donné que le PRTC n’a pas pour objectif 
primordial de modifier le comportement des employeurs (cependant, il n’est pas exclu que 
le PRTC ait une certaine influence à ce chapitre). 

                                                           
1  Tous les programmes de protection du revenu doivent répondre aux exigences énoncées à la Partie III du Règlement 

sur l’assurance-emploi (articles 60 à 76 inclusivement). 
2  Les taux de réduction des cotisations sont établis pour chaque année civile. 
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Un comité directeur a été mis sur pied en vue de superviser et d’orienter l’évaluation. La liste 
des questions à examiner a été établie en consultation avec les responsables du secteur de 
programme3. Le comité directeur a décidé d’axer l’analyse de l’évaluation formative sur dix 
questions touchant l’évaluation et sept questions touchant l’application du programme. Les 
questions se répartissent en cinq catégories générales :  

 Raison d’être du programme; 

 Atteinte des objectifs du programme; 

 Impacts et effets du programme; 

 Rentabilité du programme et solutions de rechange; 

 Application du programme. 

Le tableau 1 contient la liste des questions utilisées et des méthodes de recherche adoptées 
pour recueillir les données. Le présent rapport sommaire comprend un examen des résultats 
de chaque question d’évaluation. 

Tableau 1 
Grille des questions de l’évaluation et sources de données 

 

Analyse 
documentaire 

et analyse 
des dossiers 

Analyse 
des 

données 

Sondage 
auprès des 
employeurs 

Entrevues de 
répondants clés 

Résultats de 
l’étude sur le 

PRTC 

Raison d’être du programme 

1. Est-il raisonnable de réduire le taux de 
cotisation des employeurs participant 
au PRTC?  

X   X  

2. L’existence du PRTC encourage-t-elle 
davantage d’entreprises à offrir leur 
propre régime d’assurance-invalidité de 
courte durée (RAICD)? 

  X   

a. Pourquoi un employeur offre-t-il son 
propre RAICD? 

X  X X  

b. Est-il rentable pour un employeur 
d’offrir son propre RAICD? 

X  X   

c. Existe-t-il un moyen d’encourager les 
petites entreprises à participer 
au PRTC? 

X  X   

3. Le PRTC soutient-il la comparaison avec 
les programmes similaires offerts au 
Canada et dans d’autres pays 
industrialisés? 

X   X  

                                                           
3  Parmi les intervenants clés du comité directeur, mentionnons les représentants du Programme de réduction du taux de 

cotisation d’assurance-emploi, de Service Canada, du Secrétariat du Conseil du Trésor, de la Direction du programme de 
prestations d’invalidité du Régime de pensions du Canada, de la Direction de la politique de l’assurance-emploi et de la 
Direction de l’évaluation de RHDCC. 
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Tableau 1 (suite) 
Grille des questions de l’évaluation et sources de données 

 

Analyse 
documentaire 

et analyse 
des dossiers 

Analyse 
des 

données 

Sondage 
auprès des 
employeurs 

Entrevues de 
répondants clés 

Résultats de 
l’étude sur le 

PRTC 

Atteinte des objectifs du programme 

4. Quel est le taux de participation des 
employeurs au PRTC et quels facteurs 
influent sur la participation? 

 X X   

a. Dans quelle mesure le taux de 
participation varie-t-il selon la taille de 
l’entreprise, le secteur de l’industrie et la 
province? 

 X    

5. Dans quelle mesure les différents types 
de RAICD offerts par les employeurs 
varient-ils? 

 X    

a. Quelles sont les caractéristiques 
des RAICD offerts par chaque 
entreprise? 

  X   

b. Dans quelle mesure les entreprises 
offrent-elles des régimes 
d’assurance-invalidité de longue 
durée? 

  X   

Impacts et effets du programme 

6. En quoi consiste l’interaction entre 
le PRTC et les autres programmes du 
gouvernement 

X     

7. Dans quelle mesure des employés 
épuisent-ils les prestations du RAICD de 
leur employeur pour se tourner ensuite 
vers l’assurance-emploi? 

  X   

8. Comment le recours aux RAICD des 
employeurs par les employés se 
compare-t-il au recours au régime de 
prestations de maladie de l’assurance-
emploi par les employés non couverts 
par un régime privé d’entreprise? 

X X X   

Rentabilité du programme et solutions de rechange 

9. Quels sont les coûts administratifs 
globaux du PRTC? 

X   X  

a. Existe-t-il des moyens de réduire les 
coûts administratifs du PRTC en 
augmentant l’efficience de son 
application? 

X   X  

10. Quelles sont les réductions des coûts 
administratifs du régime 
d’assurance-emploi attribuables à la 
réduction du nombre de demandes de 
prestations de maladie à administrer?   

X   X  

Questions relatives à l’application du programme 

11. Dans quelle mesure les employeurs 
canadiens connaissent-ils le PRTC? 

  X   

12. Quels sont les taux d’approbation et de 
rejet des demandes initiales et des 
demandes de renouvellement 
présentées au PRTC? 

 X    

a. Pour quelle raison une demande 
initiale ou une demande de 
renouvellement est-elle rejetée? 

 X    

b. Dans quelle mesure les employeurs 
interjettent-ils appel du rejet de leur 
demande? 

 X    
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Tableau 1 (suite) 
Grille des questions de l’évaluation et sources de données 

 

Analyse 
documentaire 

et analyse 
des dossiers 

Analyse 
des 

données 

Sondage 
auprès des 
employeurs 

Entrevues de 
répondants clés 

Résultats de 
l’étude sur le 

PRTC 

13. Dans quelle mesure les employeurs 
remettent-ils à leurs employés leur part 
de la réduction des cotisations? 

X     

a. Quelle forme prend le 
remboursement consenti aux 
employés? 

 X    

14. Existe-t-il un moyen de s’assurer que 
les agents respectent les dispositions 
législatives, les politiques et les 
procédures au moment de rendre une 
décision à l’égard d’une demande? 

    X 

15. Quelle est la meilleure façon de veiller à 
ce que les employeurs demeurent 
informés de leurs obligations? 

    X 

16. Comment l’actuel système de 
prestations du PRTC peut-il être 
amélioré? 

    X 

17. Comment les formulaires de demande 
initiale et de demande de 
renouvellement utilisés actuellement 
peuvent-ils être améliorés 

    X 

1.3 Sources de données 

Dans la mesure du possible, l’équipe chargée du projet d’évaluation a utilisé de multiples 
sources de données pour tenter de répondre aux questions de l’évaluation. L’analyse a été 
menée en partie par des consultants de l’extérieur, en partie par des membres de la 
Direction de l’évaluation. Les consultants de l’extérieur (dont le nom est fourni ci-
dessous entre parenthèses) se sont acquittés des tâches suivantes :  

 Sondage auprès des employeurs (Mercer Limited); 

 Entrevues avec des répondants clés (Cathexis Consulting); 

 Analyse documentaire et analyse des dossiers (Arun Roy). 

La partie de l’analyse effectuée à l’interne par la Direction de l’évaluation stratégique de 
RHDCC comprenait une analyse de données administratives et de données de l’Agence du 
revenu du Canada (ARC). Les résultats d’une étude distincte menée par le secteur de la 
politique relative à l’assujettissement et aux cotisations de Service Canada seront également 
utilisés dans le rapport. 
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1.3.1 Sondage auprès des employeurs 

Le sondage mené en ligne auprès des employeurs4 visait un échantillon de quatre catégories 
distinctes d’employeurs :  

1. Participants de fraîche date – Employeurs qui ont adhéré au PRTC en 2006 ou en 
2007 et qui n’étaient pas inscrits auparavant (depuis au moins 1996). 

2. Participants de longue date – Employeurs inscrits au PRTC depuis au moins 2000. 

3. Retirés de fraîche date – Employeurs qui ont quitté le PRTC depuis 2007. 

4. Non-participants – Employeurs qui ne sont pas inscrits au PRTC et ne l’ont jamais été 
depuis 1995. 

Une invitation sur papier à en-tête du Ministère a été envoyée à 1 000 employeurs de chacune 
des quatre catégories; au total, 4 000 invitations ont été transmises. Quatre sites Web ont été 
créés; ces sites étaient identiques, mais chacun était adapté à l’une des quatre catégories 
d’employeurs. Les employeurs ont été invités à se rendre sur le site Web correspondant à leur 
profil de façon à ce qu’ils puissent être clairement identifiés comme appartenant à l’une ou 
l’autre des quatre catégories (participants de fraîche date, participants de longue date, retirés 
de fraîche date et non-participants). De plus, une adresse courriel leur était fournie sur le 
site afin qu’ils puissent transmettre leurs questions ou leurs commentaires. 

Après la réception de l’invitation, les employeurs disposaient de deux semaines complètes 
(jusqu’au 4 juillet 2008) pour répondre au sondage. Toutefois, le site du sondage est demeuré 
ouvert pendant une semaine supplémentaire afin de recueillir les réponses tardives. En fin de 
compte, la plupart des réponses ont été reçues au cours de la première semaine suivant 
l’envoi de l’invitation, et la prolongation d’une semaine n’a permis d’amasser que 2 % de 
réponses supplémentaires (13 réponses sur 557). 

Par la suite, il a été convenu d’envoyer 3 000 invitations supplémentaires, mais uniquement 
aux employeurs appartenant à la catégorie des non-participants. Cette décision a été prise en 
raison du faible taux de réponse (1,9 %) des employeurs de cette catégorie. Ces employeurs 
disposaient aussi de deux semaines pour répondre au sondage (jusqu’au 14 août 2008). Ce 
délai a ensuite été prolongé d’une semaine de façon à permettre aux retardataires de fournir 
leurs réponses5. Cette deuxième invitation a permis de recueillir 136 réponses (un taux de 
réponse de 4,5 %); de ce nombre, 118 réponses (87 %) étaient complètes. 

Comme le montre le tableau 2, un total de 7 000 invitations ont été envoyées, et 693 réponses 
ont été reçues. De ce nombre, 592 réponses étaient complètes (85 %), et 101 réponses étaient 
plus ou moins incomplètes (15 %). Les employeurs qui ont répondu à l’intégralité du sondage y 

                                                           
4  On a décidé de mener un sondage en ligne plutôt que de procéder à des études de cas parce que la première option 

permettait de joindre un plus grand nombre d’employeurs que ne l’aurait permis la deuxième option. En outre, un sondage 
en ligne permettait de couvrir plus facilement l’ensemble du territoire national et d’effectuer un plus grand nombre de 
comparaisons, par exemple entre les petits employeurs et les gros employeurs, entre les employeurs offrant un RAICD et 
ceux qui n’en offrent pas, ou encore, entre les employeurs inscrits au PRTC et ceux qui ne le sont pas. 

5  Au total, environ 200 invitations ont été retournées au Ministère parce qu’elles étaient non distribuables ou qu’elles 
portaient une adresse erronée. 
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ont consacré un temps médian d’un peu plus de six minutes. Les employeurs non participants 
ont mis un peu plus de quatre minutes pour répondre au sondage qui s’adressait à eux, lequel 
comptait moins de questions que les sondages s’adressant aux autres catégories d’employeurs. 
Ces temps de réponse et le taux de réponse complète (85 %) semblent indiquer que les 
questions posées étaient suffisamment claires pour la plupart des répondants et qu’il n’était pas 
trop difficile d’y répondre. Sur les 693 réponses reçues, 14 ont été rejetées d’emblée parce 
qu’elles contenaient trop peu de renseignements et étaient donc inutilisables.  

Tableau 2 
Taux de réponse des employeurs 

 

Participants 
de fraîche 

date 

Participants 
de longue 

date 

Retirés  
de fraîche 

date 
Non- 

participants Total 

Invitations envoyées 1 000 1 000 1 000 4 000 7 000 

Réponses reçues 194 246 98 155 693* 

Taux de réponse  
(en pourcentage) 19,4 24,6 9,8 3,9 9,9 

Réponses complètes  158 215 85 134 592 

Taux de réponse complète  
(en pourcentage)  81 87 87 86 85 

Temps médian nécessaire pour 
répondre au sondage  
(en minutes et en secondes) 6:56 6:36 6:26 4:25 6:14 

Source : Sondage sur l’assurance-salaire (données non pondérées), juillet 2008 (Mercer Limited). 

* Remarque : 14 réponses ont été rejetées d’emblée parce qu’elles contenaient trop peu de renseignements et étaient 
donc inutilisables. 

Ainsi, pour l’ensemble des invitations envoyées, le taux de réponse total s’éleve à 10 %6. Le 
taux de réponse est de 19 % chez les participants de fraîche date, de 25 % chez les participants 
de longue date, de 10 % chez les employeurs retirés de fraîche date et de 4 % chez les non-
participants. En raison de ces faibles taux de réponse, aucune véritable analyse statistique n’est 
fournie dans le cadre du présent rapport. 

Le faible taux de réponse des non-participants est vraisemblablement attribuable au fait que la 
plupart des employeurs de cette catégorie ne fournissent pas à leurs employés de protection en 
cas d’invalidité de courte durée et qu’ils ne sentent donc pas interpellés par le PRTC. Cette 
hypothèse s’appuie sur le taux élevé de « réponse complète » chez les non-participants, et le 
peu de temps mis par les membres de cette catégorie pour répondre au sondage. Le faible taux 
de réponse des employeurs non participants pourrait être attribué en partie au fait que leur taux 
d’accès à Internet est peu élevé; toutefois, il ne s’agit probablement pas d’un facteur important 
puisque, selon l’Enquête sur le commerce électronique et la technologie de Statistique Canada, 
une proportion de 79 % des petites entreprises, et presque toutes les moyennes et les grandes 
entreprises, disposaient déjà d’un tel accès en 20057. Le faible taux de réponse ne permet peut-
être pas de mener une véritable analyse statistique, mais les résultats peuvent tout de même être 
utilisés pour donner une idée approximative. 

                                                           
6  Il est probable que, dans de nombreuses entreprises, l’invitation à participer au sondage ait été ouverte par une 

personne non qualifiée, et que cela ait contribué au faible taux de réponses. 
7  Source : « Principales statistiques relatives aux petites entreprises – Juillet 2008 – Combien de petites entreprises 

font des affaires électroniques? » site Web d’Industrie Canada. 
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Enfin, le tableau 3 montre la proportion de répondants qui ont indiqué offrir un RAICD à 
leurs employés. Une proportion de 42 % des employeurs classés par RHDCC dans la 
catégorie des non-participants ont indiqué offrir un RAICD à leurs employés, proportion 
vraisemblablement peu représentative de l’ensemble des employeurs canadiens ne participant 
pas au PRTC. De fait, les employeurs qui n’offrent pas un RAICD sont probablement moins 
susceptibles d’avoir répondu au sondage. 

Tableau 3 
Proportion des entreprises offrant un RAICD 

 

Participants 
de fraîche 

date 

Participants 
de longue 

date 

Retirés  
de fraîche 

date 
Non- 

participants Total 

Nbre d’entreprises offrant un 
RAICD 187 236 81  64 564 

Nbre d’entreprises ayant 
répondu au sondage  191 241 96 151 679 

Proportion d’entreprises 
offrant un RAICD   98  98 84  42  83 

Source : Sondage sur l’assurance-salaire (données non pondérées), juillet 2008 (Mercer Limited). 

1.3.2 Entrevues avec des répondants clés 

Afin de recueillir des renseignements supplémentaires à propos de la raison d’être du 
programme, dix entrevues ont été menées par téléphone entre janvier et avril 2008 auprès 
d’universitaires et de chercheurs possédant une connaissance approfondie du régime 
d'assurance-emploi. 

RHDCC a fourni une liste de répondants éventuels sélectionnés expressément en raison de 
leur expérience dans le secteur des politiques relatives au travail, plus particulièrement celles 
qui touchent l’assurance-emploi. La plupart des experts pressentis enseignaient dans une 
université canadienne. Au total, 45 répondants éventuels ont été invités à participer à une 
entrevue, et dix experts ont accepté l’invitation. De nombreux experts ont indiqué qu’ils ne 
voulaient pas participer à une entrevue parce qu’ils connaissaient mal le PRTC ou qu’ils 
n’avaient pas le temps de participer à une entrevue. 

L’une des principales limites des entrevues avec les répondants clés tient à ce que tous les 
répondants (à l’exception d’un) connaissaient peu le PRTC, en dépit du fait qu’ils étaient tous 
considérés comme des experts du régime d'assurance-emploi8. Vu leur connaissance limitée 
du PRTC, les experts ont répondu à la majeure partie des questions en se fondant sur des 
estimations. 

                                                           
8  Il convient toutefois de souligner que les répondants s’étaient vu remettre préalablement une copie du guide de l’entrevue. 
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1.3.3 Analyse de la documentation et des dossiers 

Dans le cadre de la présente évaluation, l’analyse documentaire et l’analyse des dossiers étaient 
axées sur les aspects suivants :  

 Les programmes similaires mis en place au Canada; les autres pays membres de 
l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) ayant réduit le 
taux de cotisation (p. ex. dans le secteur des programmes de sécurité sociale) des employeurs 
qui offrent à leurs employés des avantages ayant pour effet de réduire la demande exercée 
sur les programmes sociaux (p. ex. l’assurance-emploi). 

 Les raisons pour lesquelles des employeurs assortissent leur système de rémunération 
d’avantages non salariaux (p. ex. une assurance-frais médicaux ou une assurance-soins 
dentaires). 

L’analyse documentaire et l’analyse des dossiers ont porté sur les documents pertinents 
suivants :  

1. Les rapports annuels de RHDCC. 

2. Les rapports de l’actuaire en chef à la Commission de l’assurance-emploi à l’égard du 
taux de cotisation d’assurance-emploi. 

3. Le Livre blanc sur l’assurance-chômage (1970), qui a servi de fondement à la Loi sur 
l’assurance-chômage de 1971. 

4. La transcription des débats tenus à la Chambre des communes à propos de 
l’assurance-chômage. 

5. La transcription des audiences tenues par les comités du Sénat à propos de 
l’assurance-chômage. 

6. L’Étude d’ensemble du régime d’assurance-chômage au Canada menée par la 
Commission d’assurance-chômage en 1977. 

7. Les rapports du vérificateur général. 

8. Le rapport UI Program for the 80’s, du groupe de travail Gershberg. 

9. Les publications de l’OCDE présentant un intérêt pour le PRTC (document consulté 
sur Internet et en bibliothèques). 

En plus de consulter les documents susmentionnés, les responsables de l’analyse documentaire 
et de l’analyse des dossiers ont communiqué avec l’actuaire en chef de la Commission de 
l’assurance-emploi afin d’obtenir des éclaircissements et des précisions à propos de la méthode 
employée pour faire l’estimation des réductions de cotisations dans le cadre du PRTC. Les 
responsables ont également communiqué avec les bureaux de RHDCC à Bathurst pour obtenir 
certaines données administratives relatives au PRTC.  
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1.3.4 Analyse des données de l’ARC et des données 
administratives 

Cette source de données comportait des données globales provenant principalement des deux 
organisations suivantes :  

 Service Canada 

- Système pour la réduction de la cotisation 
- Renseignements fournis par le greffier des appels 

 Agence du revenu du Canada 

- Fichier Sommaire T4 

Le Système pour la réduction de la cotisation contient des renseignements qui remontent 
à 1995 et concernent les demandes présentées par les employeurs, la portée de la protection 
offerte aux employés par chaque employeur (p. ex. le nombre moyen d’employés protégés 
par entreprise ou le nombre d’employeurs offrant une protection à plus de 100 employés), 
une classification des méthodes utilisées pour remettre aux employés les économies réalisées 
grâce aux réductions du taux de cotisation d’assurance-emploi, ainsi qu’un résumé des 
différents types de régime offerts par les employeurs. 

Les renseignements fournis par le greffier des appels comprennent des données touchant le 
nombre d’employeurs ayant interjeté appel du rejet d’une demande et des données relatives 
au nombre d’appels accueillis et d’appels rejetés. 

Le fichier Sommaire T4 contient des données fournissant des renseignements détaillés sur les 
taux de participation au PRTC selon la taille de l’entreprise, le secteur de l’industrie et la 
province, de 1994 à 2006. 
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2. Description du Programme de réduction 
du taux de cotisation d’assurance-emploi 

2.1 Contexte 

En vertu de l’article 69 de la Loi sur l’assurance-emploi (et des articles 62 à 76 du Règlement 
sur l’assurance-emploi), les cotisations d’assurance-emploi d’un employeur peuvent être 
réduites lorsque ses employés sont couverts par un régime admissible d’assurance-invalidité 
de courte durée qui permet de réduire le montant des prestations d’assurance-emploi qui 
seraient payables si ce régime n’existait pas9. 

Chaque année civile, la réduction du taux de cotisation est établie en fonction de quatre 
catégories de régimes admissibles. Un taux de cotisation est établi pour chaque catégorie de 
régime. Ces catégories sont les suivantes :  

Catégorie 1 – Un régime cumulatif de congés de maladie payés qui permet d’accumuler au 
moins une journée de maladie par mois et dont l’accumulation totale maximale est d’au 
moins 75 jours (15 semaines) de congés de maladie pouvant être utilisés en cas de maladie ou 
de blessure. Certains régimes peuvent également permettre l’utilisation des crédits de congé 
de maladie payés par les femmes enceintes, les parents qui prennent soin d’un nouveau-né ou 
d’un enfant nouvellement adopté, ou encore les personnes qui fournissent des soins à un 
membre de leur famille. La réduction de cotisations maximale pour un régime de la 
Catégorie 1 s’élevait à 111,38 $ en 2008 (la part de l’employeur s’élevait à 64,97 $, et celle 
de l’employé, à 46,41 $)10. 

Catégorie 2 – Un régime cumulatif de congés de maladie qui permet d’accumuler au moins 
une journée et deux tiers de maladie par mois, et dont l’accumulation totale maximale est 
d’au moins 125 jours (25 semaines). En 2008, la réduction de cotisation maximale pour un 
régime de la Catégorie 2 était de 163,87 $ (la part de l’employeur s’élevait à 95,59 $, et celle 
de l’employé, à 68,28 $). 

Catégorie 3 – Un régime d’indemnités hebdomadaires dont la période maximale de 
prestations est d’au moins 15 semaines. Un régime de ce genre offre à l’employé une pleine 
admissibilité à une protection en cas de maladie et entre en vigueur à la date de l’embauche 
de l’employé. L’employé demeure admissible à une protection pendant toute la durée de sa 
période d’emploi. En 2008, la réduction de cotisation maximale était de 155,56 $ (la part de 
l’employeur s’élevait à 90,74 $, et celle de l’employé, à 64,82 $). 

                                                           
9  Dans la plupart des provinces, les lois sur le travail ne garantissent pas le droit des employés à des congés de 

maladie payés, bien qu’elles garantissent le droit à des congés payés. 
10  En 2008, la réduction maximale du taux de cotisation pour un régime de la Catégorie 1 équivalait à une proportion 

de 0,2710 % de la rémunération maximale assurable de 2008, à savoir 41 100 $ (ce qui représente un montant 
de 111,38 $). Pour les régimes des catégories 2, 3 et 4, le taux maximal de réduction du taux de cotisation était 
de 0,3987, de 0,3785 et de 0,4119 respectivement. 
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Catégorie 4 – Un régime d’indemnités hebdomadaires dont la période maximale de 
prestations est d’au moins 52 semaines11. En 2008, la réduction de cotisation maximale était 
de 169,29 $ (la part de l’employeur s’élevait à 98,75 $, et celle de l’employé, à 70,54 $). 

Un régime d’assurance-invalidité qui permettrait aux employés d’accumuler une journée de 
maladie (c.-à-d. un crédit de congé de maladie) par deux mois de travail, et dont l’accumulation 
totale maximale serait de seulement 50 jours de congé de maladie, serait considéré comme non 
admissible. 

Chaque année, en novembre, les services d’actuariat calculent, en fonction de données 
statistiques, le taux réduit annuel applicable à l’année civile suivante pour chaque catégorie. Les 
réductions de cotisation consenties au titre du PRTC sont applicables du 1er janvier 
au 31 décembre, sans égard à la date à laquelle l’employeur a été déclaré admissible. Le taux 
réduit dont bénéficie un employeur est fonction de la date à laquelle il a répondu à toutes les 
exigences et de la date à laquelle il a présenté sa demande. Un employeur qui devient admissible 
à un taux réduit en cours d’année peut bénéficier rétroactivement du taux réduit sur les cotisations 
qu’il a versées depuis le 1er  janvier de l’année en cours; en d’autres termes, le taux réduit est 
applicable aux cotisations d’assurance-emploi versées par l’employeur durant toute l’année. 

Les taux de réduction de cotisation sont exprimés en pourcentage de la rémunération assurable 
de l’employé. Un multiplicateur correspondant doit ensuite être utilisé par l’employeur pour 
calculer les cotisations qu’il doit verser en fonction des cotisations des employés. L’employeur 
qui ne bénéficie pas d’une réduction doit utiliser le multiplicateur 1,412. 

Le 1er janvier 2006, le Régime québécois d’assurance parentale est entré en vigueur. Ce régime 
remplace les prestations de maternité, de paternité, d’adoption ou de congé parental de 
l’assurance-emploi qui étaient offertes aux résidents du Québec. Par conséquent, les cotisations 
d’assurance-emploi seront moins élevées pour les employeurs et les employés du Québec afin de 
compenser leurs cotisations au fonds du RQAP. Il a donc fallu recalculer les réductions du taux 
de cotisation des employeurs qui comptent une partie ou la totalité de leurs employés au Québec 
et qui participent au PRTC en fonction de leur taux réduit de cotisation à l’assurance-emploi. Le 
multiplicateur utilisé par les employeurs comptant des employés au Québec est désormais moins 
élevé de façon à s’assurer qu’il leur permette de profiter des mêmes économies que celles dont 
bénéficient les participants au PRTC comptant des employés ailleurs au Canada. 

2.2 Objectif 

L’objectif initial du PRTC était de reconnaître les régimes d'assurance-invalidité offerts par 
les employeurs et de veiller à ce qu’ils puissent continuer à exister malgré la mise en œuvre 
du régime de prestations de maladie de l’assurance-chômage. Comme il a été souligné en 
1970 dans le Livre blanc sur l’assurance-chômage, les préoccupations liées au coût et un 
désir de reconnaître le rôle joué par les régimes d'assurance-salaire ont contribué à la décision 
de faire en sorte que le régime d'assurance-chômage vienne non pas court-circuiter, mais 

                                                           
11  Cette réduction n’est offerte qu’aux employés du secteur public d’une province. 
12  Le fait qu’un employeur offre à ses employés un RAICD ou qu’il participe au PRTC n’a aucune incidence sur les 

cotisations d’assurance-emploi versées par les employés. 
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compléter les régimes existants. De nombreux travailleurs bénéficiaient déjà d’une assurance-
salaire en cas de maladie professionnelle ou d’accident de travail. 

Il a donc été décidé que le régime d'assurance-emploi adopterait une position de « second 
payeur » par rapport aux régimes privés d'assurance-salaire, dont les prestations seraient 
déductibles des prestations de maladie de l'assurance-emploi. Cela signifie que l’employé qui 
tombait malade devait d’abord avoir recours au RAICD de son employeur (si son employeur 
en offrait un), et se tourner ensuite vers les prestations de maladie de l’assurance-emploi 
seulement s’il était toujours malade après avoir reçu de son employeur toutes les prestations du 
RAICD auxquelles il avait droit. On espérait que les régimes d'assurance-salaire, qui, de façon 
générale, offraient une protection équivalente ou supérieure à celle offerte normalement par 
l’assurance-emploi, seraient maintenus, et que les employeurs et les syndicats seraient 
encouragés à améliorer leurs autres régimes ou à en établir de nouveaux. 

À cette fin, des réductions de cotisation seraient accordées en fonction des économies estimées 
(ou des réductions de coût du régime d'assurance-emploi) qu’auraient permis de réaliser les 
régimes répondant aux critères minimaux. En éliminant la plupart des dédoublements de coûts 
pour les employeurs et leurs employés, de telles réductions des cotisations offriraient, dans les 
faits, une option de retrait13. 

2.3 Admissibilité 

Pour être admissible à une réduction du taux de cotisation, l’employeur doit :  

 offrir à ses employés un RAICD qui répond aux exigences de la Commission de l’assurance-
emploi (en d’autres termes, le régime doit appartenir à l’une des quatre catégories de RAICD 
admissibles); 

 présenter une demande de réduction du taux de cotisation; 

 prouver à RHDCC qu’une proportion d’au moins 5/12 des économies réalisées grâce à la 
réduction sera transférée aux employés couverts par le régime approuvé; 

 effectuer des versements à l’Agence du recouvrement du Canada (ARC) dans des comptes 
de retenues à la source distincts, s’il y a lieu. 

Pour être admissible à une réduction du taux de cotisation, le RAICD de l’employeur doit :  

 offrir au moins 15 semaines de prestations pour une invalidité de courte durée; 

 offrir des prestations équivalentes ou supérieures à celles qui sont versées par le régime 
d'assurance-emploi; 

 verser des prestations dans les 14 jours suivant le début de la maladie ou de la blessure; 

 être offert aux employés dans les trois mois suivant l’embauche; 

 protéger les employés 24 heures sur 24 (c.-à-d. qu’un employé doit être protégé même 
s’il tombe malade hors du lieu de travail). 

                                                           
13  RHDCC (2008), « Rapport de l’actuaire en chef relativement aux taux de réduction de la cotisation à l’assurance-

emploi à l’égard des régimes enregistrés d'assurance-salaire ». 
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L’employeur qui veut s’inscrire au PRTC doit présenter une demande initiale. Les employeurs 
qui participent déjà au PRTC doivent renouveler leur droit à la réduction de cotisation en 
soumettant chaque année une demande de renouvellement. 

Au moment de présenter une demande de réduction du taux de cotisation, un employeur doit 
prouver qu’il s’est engagé officiellement, par écrit, à fournir à ses employés un RAICD  
(c.-à-d. à leur offrir des congés de maladie payés ou des indemnités hebdomadaires) s’ils sont 
dans l’incapacité de travailler en raison d’une maladie ou d’une blessure. 

L’engagement officiel est le document (ou la série de documents) fourni par l’employeur 
pour présenter de façon détaillée le RAICD qu’il offre à ses employés. Ce document peut être 
consigné de maintes façons et prendre diverses formes, notamment les suivantes :  

 une convention avec un syndicat ou une association; 

 un contrat fiduciaire s’appliquant à l’ensemble de l’industrie; 

 une police d’assurance d’une compagnie privée; 

 une mesure administrative figurant dans un guide à l’intention des employés; 

 une décision du conseil indiquant qu’il a été décidé d’offrir aux employés un RAICD; 

 un énoncé contenu dans une politique relative au personnel; 

 tout engagement écrit pris par l’employeur à l’endroit de ses employés. 

L’engagement officiel doit comprendre une description complète des avantages offerts, et 
doit respecter les conditions établies par Service Canada, selon le genre de régime fourni. 

En outre, l’employeur doit convaincre RHDCC qu’il a pris des dispositions efficaces en vue 
de remettre à ses employés leur part des économies réalisées par suite de la réduction du taux 
de cotisation. Les dispositions admises comprennent les suivantes :  

 la conclusion d’une entente mutuelle écrite entre l’employeur et les employés ou leurs 
représentants en ce qui concerne la méthode à utiliser pour remettre aux employés leur part 
de la réduction des cotisations; 

 la remise en espèces d’un montant équivalant à 5/12 de la réduction des cotisations 
(considérée comme un revenu assurable et imposable); 

 la création de nouveaux avantages pour les employés par suite de la réduction du taux de 
cotisation (p. ex. un régime d’assurance pour les soins dentaires ou une assurance-vie 
collective); 

 l’amélioration ou l’augmentation des avantages offerts aux employés (p. ex. un plus grand 
nombre de jours de congé ou une assurance-vie améliorée). 

2.4 Activité de programme 

En 1973, première année pour laquelle des statistiques officielles sur le PRTC sont disponibles, 
12 600 unités employeurs s’étaient vu accorder des réductions de cotisation, lesquelles se sont 
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chiffrées à 48 millions de dollars (voir le tableau 4)14. En moyenne, chaque unité employeur 
s’était vu accorder une réduction de cotisation de 3 810 $, et la rémunération assurable de 
l’ensemble des employés couverts s’élevait à 19,4 milliards de dollars. 

Tableau 4 
Inscriptions au Programme de réduction du taux de cotisation d'assurance-emploi 

(tableau rétrospectif) 

Année 

Nombre d’unités 
employeurs s’étant vu 

accorder une 
réduction de cotisation 

Montant de la 
réduction de cotisation 
(en millions de dollars) 

Montant moyen de 
la réduction par 
unité employeur  

(en dollars) 

Montant total des 

salaires protégés** 
(en milliards de 

dollars) 
1973 12 600 48 3 810 19,4 
1974 15 700 76 4 841 24,3 
1975 16 800 106 6 310 28,7 
1976 18 500 118 6 378 32,1 
1977 21 500 151 7 023 38,1 
1978 23 100 174 7 532 43,7 
1979 24 300 189 7 778 49,3 
1980 26 900 212 7 881 57,2 
1981 27 900 239 8 566 66,7 
1982 29 400 261 8 878 73,4 
1983 30 300 263 8 680 79,4 
1984 30 800 291 9 448 88,3 
1985 32 100 322 10 031 95,8 
1986 32 800 355 10 823 103,2 
1987 34 200 388 11 345 113,0 
1988 35 500 420 11 831 121,7 
1989 36 900 444 12 033 131,5 
1990 37 800 485 12 831 140,5 
1991 38 400 481 12 526 145,3 
1992 39 500 546 13 823 153,4 
1993 40 000 548 13 700 156,1 
1994 38 900 546 14 036 159,8 
1995 39 800 532 13 367 165,0 
1996 38 000 502 13 211 155,6 
1997 37 000 522 14 108 154,5 
1998 37 400 526 14 064 161,3 
1999 37 100 508 13 693 170,1 
2000 36 800 513 13 940 179,2 
2001 35 100 516 14 701 184,9 
2002 34 600 513 14 827 187,3 
2003 34 000 525 15 441 188,8 
2004 33 800 571 16 893 190,2 
2005 34 200 604 17 661 197,2 

 2006
*
 34 000 649 

19 088 
204,0 

 2007
*
 32 700 702 

21 468 
208,0 

  2008
*
 32 500 795 

24 462 
218,0 

Source : Rapport de l’actuaire en chef relativement aux taux de réduction de la cotisation à l’assurance-emploi à 
l’égard des régimes enregistrés d'assurance-salaire, RHDCC, 2008. 

*  Il s’agit de prévisions : les données relatives à la rémunération assurable totale (laquelle est établie par l’ARC) ne 
sont rendues publiques qu’avec un décalage de trois ans.  

** Il s’agit de la rémunération assurable des employés admissibles à une réduction des cotisations d'assurance-emploi. 

                                                           
14  Il convient de souligner que nous utilisons les expressions « unité employeur » parce qu’une entreprise peut offrir 

plus d’un type de RAICD et que, par conséquent, une entreprise peut être inscrite plus d’une fois au PRTC. Les 
données administratives ne fournissent pas le nombre d’employeurs disposant de plus d’un RAICD ni la répartition 
des entreprises inscrites entre le secteur public et le secteur privé. 
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L’activité de programme a continué de croître au cours de chaque année subséquente, et cela, 
jusqu’en 1993, année où le nombre d’unités employeurs participant au PRTC a atteint un 
sommet (40 000 unités employeurs). Depuis 1993, le nombre d’unités employeurs inscrites 
au PRTC diminue de façon constante, et pour 2008, on prévoit que ce nombre s’élèvera à 
32 500. Cette baisse du nombre de participants est attribuable au fait que l’ARC a mis en 
place de nouvelles méthodes de remise qui ont permis aux entreprises de fusionner plus 
facilement leurs comptes de paye15. Ainsi, le nombre d’unités employeurs a diminué, mais 
pas le nombre d’employés couverts (comme le montre le fait que le montant total des salaires 
protégés est passé de 156,1 milliards de dollars en 1993 à un montant estimé à 218 milliards 
de dollars en 2008)16. 

La valeur totale des réductions de cotisation a également baissé après 1993; toutefois, le total de 
1993 a été surpassé en 2004 (571 millions de dollars), et le montant estimé pour 2008 s’élève à 
près de 800 millions de dollars (une moyenne de 24 462 $ par employeur participant)17. 

                                                           
15  Cette affirmation est fondée sur des discussions internes menées avec des membres du secteur de programme. 
16  Cela équivaut à 91,9 milliards de dollars en dollars de 1973 (si l’on ajuste le montant de 218 milliards de dollars en 

fonction d’un taux d’inflation annuel de 2,5 %). 
17  Les réductions de cotisation consenties aux employeurs sont plus élevées au cours de la période de 2004 à 2008 

parce que les réductions de cotisation par tranches de 100 $ de rémunération assurable ont atteint leur point le plus 
bas en 2003 dans chacune des quatre catégories de RAICD. Par exemple, pour les régimes de la Catégorie 1, la 
réduction de cotisation était de 21 cents par tranche de 100 $ de rémunération assurable en 2003, mais elle s’élève à 
27 cents en 2008. En outre, en 2007, le seuil maximal de la rémunération assurable (39 000 $) a été relevé, ce qui 
explique également l’importante augmentation prévue pour 2008. 
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3. Principales constatations 

3.1 Raison d’être du programme 

Q-1 : Est-il raisonnable de réduire le taux de cotisation des employeurs 
participant au PRTC? 

À l’origine, le PRTC a été mis en œuvre par souci d’équité envers les employeurs qui 
offraient à leurs employés un régime d’assurance-salaire en cas de maladie de courte durée 
distinct du régime d’assurance-emploi18. En 1971, le PRTC a été instauré sous le régime de 
la Loi sur l’assurance-chômage. À ce moment-là, nombre de travailleurs disposaient déjà 
d’une protection du revenu en cas d’incapacité de travailler en raison d’une maladie non 
professionnelle ou d’un accident survenu en dehors du service. Il aurait été injuste d’exiger 
que les employeurs offrant un tel régime et les employés protégés par un tel régime soient 
assujettis à un taux de cotisation identique à celui des autres employeurs ou employés. Un 
souci d’équité et un désir de reconnaître le rôle joué par les programmes de protection du 
revenu ont contribué à la création du PRTC. À la Chambre des communes, on a indiqué que 
tout régime provincial créé éventuellement serait également reconnu19. 

Les entrevues menées auprès des répondants clés ont révélé que les opinions divergeaient 
sur cette question de l’équité. Quelques-uns des experts ont indiqué qu’il fallait tenir 
compte de la notion d’équité, précisant que les politiques publiques devaient être 
raisonnables, et les programmes, équitables. Cependant, d’autres experts s’entendaient 
pour dire que la notion d’équité ne devait pas être prise en considération au moment de 
concevoir des politiques, faisant valoir que les décisions politiques devaient être fondées 
sur un souci d’efficience. En revanche, un autre expert était d’avis que les décisions 
devaient être déterminées par des objectifs politiques comme l’amélioration des régimes 
de prestations de maladie, ajoutant que cet objectif pourrait être atteint si l’on prenait des 
mesures incitatives à l’endroit des employeurs. 

Q-2 : L’existence du PRTC encourage-t-elle davantage d’entreprises à offrir 
leur propre régime d’assurance-invalidité (RAICD)? 

Comme l’illustre l’analyse de la question 2a. (ci-dessous), selon les résultats du sondage, 
seulement 8 % des employeurs offrant un RAICD ont indiqué que la possibilité de recourir 
au PRTC était la principale raison pour laquelle ils avaient commencé à offrir un RAICD à 
leurs employés. 

                                                           
18  En général, il serait inusité de mentionner l’« équité » à titre de critère dans le cadre d’une évaluation de programme, 

mais en l’occurrence, cela est inévitable puisque ce critère faisait partie de la raison d’être initiale du PRTC. 
19  Ministre Mackasey, Chambre des communes, 19 avril 1971. 
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En outre, l’analyse de la question 2b. montre clairement que, d’un point de vue strictement 
financier, il n’est pas rentable pour une petite entreprise d’offrir son propre RAICD à seule fin 
de se voir accorder une réduction de cotisation. Selon des renseignements fournis par 
l’Association canadienne des compagnies d’assurance de personnes, en 2006, la cotisation 
moyenne par travailleur dans le cadre d’un RAICD collectif était de 300 $. Par comparaison, 
en 2008, la part maximale que recevait un employeur par suite de la réduction de son taux de 
cotisation d’assurance-emploi était de moins de 100 $, peu importe la catégorie à laquelle 
appartenait le régime qu’il offrait. Cependant, le simple fait que le PRTC existe encouragera 
vraisemblablement quelques entreprises à mettre en place leur propre RAICD, lequel se serait 
révélé être trop coûteux en l’absence du PRTC. 

Q-2a : Pourquoi un employeur offre-t-il son propre RAICD? 

L’analyse documentaire relative au PRTC a révélé que plusieurs motifs poussent les 
employeurs à offrir leur propre RAICD. Premièrement, certains avantages rattachés aux gains 
ne sont pas assujettis à l’impôt. Ainsi, comme le taux d’imposition a augmenté au fil du temps, 
les avantages sociaux sont devenus une forme de rémunération de plus en plus privilégiée. 
Deuxièmement, les achats groupés, par l’entremise d’un employeur, de produits d’assurance 
comme un régime de pension ou un régime d’assurance-santé permet de réaliser des économies 
d’échelle, en plus d’offrir des avantages sur le plan administratif. Dans le cadre des régimes 
collectifs de pension et d’assurance, les cotisations exigibles sont moins élevées que celles qui 
sont à verser dans le cadre d’autres types de régimes. En outre, les employeurs préfèrent verser 
des avantages rattachés aux gains parce que ceux-ci incitent les employés à demeurer à 
l’emploi de l’entreprise et que, par conséquent, cela réduit le roulement du personnel. À long 
terme, les régimes d’avantages rattachés aux gains comme les RAICD permettent de réduire les 
coûts liés à l’embauche et à la formation de nouveaux employés20. 

Les résultats du sondage auprès des employeurs indiquent que la raison la plus probable pour 
laquelle un employeur offrira un RAICD à ses employés tient à ce que le fait d’offrir un régime 
de ce genre constitue une bonne pratique d’employeur (voir le tableau 5)21. De fait, 
environ 42 % des employeurs ont mentionné « bonne pratique d’employeur » comme 
principale raison d’offrir un RAICD – une proportion de 65 % des non-participants ont 
également indiqué qu’il s’agissait là de la principale raison pour laquelle ils offraient 
un RAICD, comparativement à environ 40 % dans les trois autres catégories d’employeurs. 

                                                           
20  Pour obtenir de plus amples renseignements à ce sujet, voir Zhenxi Lin, « Réexamen des charges sociales au 

Canada », Revue fiscale canadienne, volume 8, no 3 (2000); Arun Roy, « Earning-Related Benefits », International 
Encyclopedia of Social Policy (2007). 

21  La question posée aux employeurs était la suivante :  « Quelle est la principale raison pour laquelle votre entreprise 
offre un RAICD à ses employés? » 
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Tableau 5 
Principale raison d’offrir un RAICD (en pourcentage) 

Catégories d’employeurs au regard du PRTC* 

Principale raison 
Participants de 

fraîche date 
Participants de 

longue date 
Retirés de 

fraîche date 
Non- 

participants 

Bonne pratique d’employeur 39 40 40 65 

Attirer ou conserver des employés 28 10 16 12 

Négociation collective 6 17 20 8 

Conformité avec les pratiques  
de l’industrie 12 10 9 12 

Possibilité de recourir au PRTC 4 12 6 – 

Contrôle de l’absentéisme – – – – 

Autre raison/ne sait pas 9 10 9 – 

Nbre d’entreprises sondées 187 235 81 60 

Source : Sondage sur l’assurance-salaire (données non pondérées), juillet 2008 (Mercer Limited). 

* Remarque : Un tiret (–) indique que moins de cinq employeurs ont fourni la réponse concernée. 

Les deux autres principales raisons pour lesquelles un employeur offrira un RAICD sont les 
suivantes : attirer de nouveaux employés ou conserver les employés actuels (17 %), et 
profiter des avantages découlant de la négociation collective (13 %). Il convient de souligner 
qu’une proportion de 8 % des employeurs ont indiqué que la principale raison pour laquelle 
ils offraient un RAICD tenait à la possibilité de se voir accorder une réduction du taux de 
cotisation d’assurance-emploi par le truchement du PRTC. 

Pour l’essentiel, les résultats des entrevues menées auprès des répondants clés ont corroboré 
les résultats de l’analyse documentaire et du sondage mené auprès des employeurs. Selon les 
experts du secteur des politiques sur le travail, les raison les plus fréquentes pour lesquelles 
des employeurs offrent leurs propres RAICD sont les suivantes :  

 Les RAICD contribuent à attirer et à conserver des employés; 

 Les employés apprécient de se voir offrir un RAICD; 

 Les RAICD sont plus rentables, d’une part parce que les régimes collectifs offerts par les 
compagnies d’assurance sont plus avantageux que les régimes individuels, et d’autre part, 
parce qu’il est moins coûteux pour l’employé de verser des cotisations sur des dollars avant 
impôt; 

 Les régimes collectifs contribuent à rehausser l’image de l’employeur auprès du public; 

 Les négociations entourant la mise en place d’un régime collectif sont parfois menées 
en collaboration avec une unité de négociation syndicale ou collective. 

Q-2b : Est-il rentable pour un employeur d’offrir son propre RAICD? 

Une mesure est considérée comme « rentable » si elle est lucrative pour l’entreprise ou, à tout le 
moins, si elle n’entraîne pas de coûts. Par conséquent, il est évident que la part des réductions de 
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cotisation d'assurance-emploi que touche l’employeur, qui était inférieure à 100 $ en 2008, est 
rarement suffisante pour couvrir, voire même passer près de couvrir le coût total de RAICD. De 
fait, en moyenne, il en coûte annuellement 300 $ par employé pour offrir une protection dans le 
cadre d’un RAICD. D’un point de vue plus général, un RAICD peut être considéré comme 
rentable si l’on tient compte du fait qu’il peut permettre d’accroître le bien-être des employés, de 
renforcer la réputation d’une entreprise et d’attirer des employés de valeur, mais d’un point de 
vue strictement financier, il semble peu rentable pour une entreprise d’en offrir un. 

Pour mettre en évidence l’importance du facteur coût, il suffit de souligner que 
115 répondants (43 %) de toutes les catégories ont indiqué que la principale raison pour 
laquelle leur entreprise n’offrait pas de RAICD tenait à ce que cela coûte trop cher. Les deux 
autres raisons les plus fréquemment mentionnées sont les suivantes : « Autre raison » (20 %) 
et « Faible taux d’absentéisme attribuable à la maladie » (17 %). Cette dernière raison 
pourrait être considérée comme liée au facteur coûts, dans la mesure où il est possible que 
certaines entreprises n’offrent pas de RAICD parce que les coûts fixes ou variables sont trop 
élevés pour une entreprise ne comptant que quelques employés et, par conséquent, où le taux 
d’absentéisme est peu élevé. Ces résultats figurent dans le tableau 6. 

Tableau 6 
Principale raison de ne pas offrir un RAICD  

(en pourcentage) 

Principale raison Nombre de répondants Pourcentage  

Trop coûteux 49 43 

Faible taux d’absentéisme attribuable à la maladie 19 17 

Prestations de maladie de l’assurance-emploi 12 10 

Ne sait pas 5 4 

Aucune demande de la part des employés  7 6 

Autre  23 20 

Nbre de répondants  115 – 

Source : Sondage sur l’assurance-salaire (données non pondérées), juillet 2008 (Mercer Limited). 

Les coûts supérieurs des régimes privés sont attribuables au court délai de carence (le plus 
souvent de zéro à sept jours, comparativement à deux semaines pour les prestations 
d’assurance-emploi22), au taux de prestations plus élevé23 que le taux normal (55 %) des 
prestations d'assurance-emploi et à la durée de la période de prestations, qui est plus longue 
que celle des prestations de maladie de l’assurance-emploi (15 semaines)24. 

Les coûts supérieurs des régimes privés s’expliquent également par le fait que les personnes 
couvertes par de tels régimes utilisent davantage les prestations à leur disposition, comme 
l’indique une étude menée par Statistique Canada en 2006. « La combinaison de deux facteurs 
liés au travail – appartenir à un syndicat et avoir une assurance-maladie ou invalidité –

                                                           
22  Les entreprises peuvent établir elles-mêmes la durée du délai de carence. 
23  En moyenne, le taux de prestations est de 70 % (voir la question 5a). 
24  En moyenne, la durée maximale de la période de prestations est de 20 semaines (voir la question 5a). 
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 augmentait aussi beaucoup (1,7 fois) le risque d’une absence du travail pour cause de maladie 
personnelle, comparativement aux personnes qui ne bénéficiant d’aucun de ces avantages25 ». 

Q-2c : Existe-t-il un moyen d’encourager les petites entreprises à participer 
au PRTC? 

Une façon de rendre le PRTC plus attrayant pour les petites entreprises consisterait à 
augmenter la valeur des réductions de cotisation. C’est ce qui se produit déjà depuis 2004 
(voir section 2.4). Cette hausse est attribuable au fait que le montant estimé des économies 
que réalise le régime d'assurance-emploi grâce à l’existence de régimes admissibles 
d'assurance-salaire dans chaque catégorie augmente annuellement depuis 2004. Ainsi, les 
changements apportés aux estimations actuarielles ont entraîné des hausses de réduction de 
cotisations par tranches de 100 $ de rémunération assurable26. 

À titre d’exemple, les taux de réduction accordés depuis 1972 ont atteint leur niveau le plus 
bas à la fin des années 1990 et au début des années 2000. L’une des raisons de cette tendance 
est la réduction des taux de prestations d'assurance-emploi au fil des ans, qui sont passés de 
66 % dans les années 1970 à 60 % dans les années 80, pour tomber à 55 % en 1994. Par 
conséquent, au seul chapitre des taux de prestations, la portée des réductions de cotisation de 
l’assurance-emploi a été réduite de 17,5 % depuis les années 1970 jusqu’à aujourd’hui, ce qui 
a possiblement contribué à diminuer l’intérêt des employeurs à l’égard des réductions de 
cotisation. Bien que la valeur des réductions ait commencé à remonter en 2004, la réduction 
maximale que pouvait obtenir un employeur pour un employé en 2008 demeurait inférieure à 
100 $ par année, à savoir moins du tiers de ce qu’il en coûte en moyenne pour offrir une 
protection à un employé (300 $). 

Les autres mesures à prendre pour encourager les petites entreprises à participer au PRTC ont 
trait à l’accessibilité au programme, à la connaissance du programme et à son application. Par 
exemple, le processus d’inscription actuel demeure principalement manuel – de fait, les 
employeurs doivent poster leurs demandes et leurs formulaires de renouvellement, et 
RHDCC doit communiquer avec eux par courrier pour confirmer les modifications, le 
renouvellement annuel, etc.27. Les règles du PRTC doivent être conçues de manière à ce que 
celui-ci soit le plus convivial possible; ce processus est en cours, et, à cette fin, des 
employeurs, des membres de l’industrie de l’assurance et des membres des syndicats ont été 
consultés et ont été appelés à formuler des commentaires28. En outre, une petite entreprise 
doit d’abord offrir un RAICD avant de pouvoir s’inscrire au PRTC. Toutefois, avant que 

                                                           
25  Katherine Marshall, « En congé de maladie », L’emploi et le revenu en perspective, avril 2006, Statistique Canada 

(Ottawa), 2006. 
26  Pour obtenir de plus amples renseignements sur les raisons pour lesquelles des changements ont été apportés aux 

estimations actuarielles, voir le « Rapport de l'actuaire en chef relativement aux taux de réduction de la cotisation à 
l'assurance-emploi à l'égard des régimes enregistrés d'assurance-salaire », RHDSC, 2008. 

27  Cela est sur le point de changer. En effet, RHDCC élabore actuellement un système qui permettra les transactions 
électroniques d’ici décembre 2009. Ce système devrait faciliter l’accès au PRTC pour toutes les entreprises, y 
compris les petites. 

28  Selon les résultats du sondage mené auprès des employeurs, ceux d’entre eux qui se sont récemment retirés du 
programme l’ont fait notamment parce qu’ils ignoraient qu’ils devaient renouveler chaque année leur participation, 
parce que le programme faisait intervenir trop de tracasseries administratives, parce que les règles du programme ne 
sont pas claires ou sont trop compliquées, et parce que les réductions de cotisation étaient trop peu élevées. 
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l’une des mesures susmentionnées ne puisse être prise, il est nécessaire d’accroître la 
connaissance globale des employeurs à l’égard du PRTC (voir la question 11). 

Q-3 : Le PRTC soutient-il la comparaison avec les programmes similaires 
offerts au Canada et dans d’autres pays industrialisés? 

Il n’existe au Canada aucun autre programme social ou économique comparable au PRTC. 
Le Régime de pensions du Canada (ou le Régime de rentes du Québec), un régime de retraite 
contributif qui verse des prestations à tous les Canadiens après leur retraite, présente quelques 
similitudes avec le PRTC29. D’une part, tant les employeurs que les employés sont tenus de 
verser des cotisations au Régime de pensions du Canada. D’autre part, tout comme le régime 
d’assurance-emploi prévoit un seuil maximal de rémunération assurable, le Régime de 
pensions du Canada fixe un seuil maximal jusqu’à concurrence duquel les employeurs et les 
employés doivent verser des cotisations. Par exemple, en 2008, le plafond des gains ouvrant 
droit à pension était de 43 700 $, et le taux de cotisation était de 4,95 % pour les employés et 
les employeurs. Toutefois, il y a peu d’autres similitudes entre les deux programmes –
 contrairement à ce qui se produit dans le cadre du PRTC, les taux de cotisation du Régime 
de pensions du Canada n’établissent aucune distinction entre les employeurs qui offrent à 
leurs employés des prestations de retraite (p. ex. dans le cadre d’un régime de pension agréé) 
et ceux qui n’en offrent pas. Ainsi, les employeurs ne peuvent pas abaisser les taux de 
cotisation s’ils offrent un régime de pension à prestations déterminées30. 

Un autre programme qui présente quelques similitudes avec le PRTC est le programme 
d’indemnisation des accidentés du travail de l’Ontario. Même s’il ne s’agit pas d’un programme 
de nature fiscale, les employeurs peuvent être assujettis à un taux de cotisation réduit si, depuis 
toujours, l’industrie à laquelle appartient leur entreprise présente de faibles taux d’accident du 
travail avec blessures et que les travailleurs blessés recommencent rapidement à travailler. 

En ce qui concerne les autres pays, une recherche documentaire d’envergure internationale a 
été menée afin de déterminer si le PRTC pouvait se comparer à d’autres programmes offerts 
dans les pays de l’OCDE. D’après cette recherche, il n’existerait aucun programme comparable 
au PRTC. Un parallèle plus ou moins convaincant peut être établi entre le PRTC et le système 
de fixation de taux particuliers dans le cadre du programme d'assurance-emploi aux États-Unis, 
dans la mesure où l’équité à l’égard des employeurs occupe la place centrale. Aux États-Unis, 
contrairement à ce qui se passe au Canada, seuls les employeurs financent le régime 
d'assurance-emploi. Les taux de cotisation ou d’imposition des employeurs sont en partie fixés 
par incidence ou touchés par le nombre de mises à pied qui ont été effectuées. Selon les États, 
le taux d’imposition des employeurs augmente proportionnellement au nombre de mises à pied 
effectuées. Au Canada, le PRTC comporte un mécanisme plus ou moins similaire – plus la 
couverture offerte aux employés dans le cadre d’un RAICD augmente, plus les réductions de 
cotisations consenties aux employeurs sont importantes (jusqu'à une certaine limite)31. 

                                                           
29  Il convient de souligner que les interrelations entre le PRTC et le programme de prestations d’invalidité du Régime 

de pensions du Canada ont été étudiées en détail dans le cadre de l’évaluation de ce dernier programme. 
30  Environ 38 à 40 % des employés au Canada sont couverts par un régime de pension agréé. 
31  Les entrevues menées auprès des experts n’ont pas permis de recueillir beaucoup d’information sur ce sujet. Un seul 

expert a été en mesure de fournir des renseignements à propos des programmes similaires offerts dans d’autres pays. 
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3.2 Atteinte des objectifs du programme 

Q-4 : Quel est le taux de participation des employeurs au PRTC et quels 
facteurs influent sur la participation? 

Les données provenant du fichier Sommaire T4 de l’ARC (tableau 7) indiquent que 2,9 % 
des numéros d’entreprise enregistrés auprès de l’ARC étaient inscrits au PRTC en 2006 (pour 
obtenir une estimation du nombre d’employeurs participants qui disposaient d’un RAICD 
admissible, voir l’annexe 2). Dans l’ensemble, cette proportion diminue de façon constante 
(d’environ 0,1 point de pourcentage) chaque année depuis 1995. Comme il est mentionné à la 
section 2.4, cette diminution est principalement attribuable au fait que l’ARC a mis en place de 
nouvelles méthodes de remise qui ont permis aux entreprises d’amalgamer plus facilement 
leurs comptes de paye; cela a eu pour effet de diminuer le nombre d’unités employeurs 
inscrites, mais pas nécessairement le nombre d’employeurs. 

Tableau 7 
Participation des employeurs* au PRTC – Ventilation par année (de 1994 à 2006) 

Exercice 
Nbre 

d’employeurs 
Nbre d’employeurs 
inscrits au PRTC** 

Pourcentage 
d’employeurs 

inscrits au PRTC 

Nbre d’employés 
bénéficiant 
d’un RAICD 

Pourcentage des 
employés 
bénéficiant 

d’un RAICD*** 

1994 1 020 330 38 960 3,82 s.o. s.o. 

1995 1 023 450 39 410 3,85 s.o. s.o. 

1996 1 033 140 37 490 3,63 s.o. s.o. 

1997 1 050 550 37 510 3,57 5 318 911 46,8 

1998 1 064 630 37 220 3,50 5 377 790 46,2 

1999 1 075 930 36 810 3,42 5 528 734 46,2 

2000 1 082 810 36 410 3,36 5 374 992 43,4 

2001 1 092 150 36 080 3,30 5 465 067 43,1 

2002 1 105 360 35 390 3,20 5 433 774 41,8 

2003 1 104 400 34 730 3,14 5 434 391 41,0 

2004 1 120 760 34 220 3,05 5 531 533 41,0 

2005 1 143 590 33 710 2,95 5 648 167 41,4 

2006 1 151 640 33 130 2,88 5 768 735 41,3 

Source: Fichier Sommaire T4 – Agence du revenu du Canada (colonnes 2 à 4); Système pour la réduction de la cotisation 
– Bathurst (Nouveau-Brunswick) (colonne 5); Enquête sur la population active – Statistique Canada (colonne 6). 

*     Le nombre d’employeurs est déterminé à partir du nombre de numéros d’entreprise inscrits auprès de l’ARC. Par 
conséquent, un employeur peut être comptabilisé plus d’une fois au cours d’une même année. 

**  En général, les données de l’ARC correspondent à celles de RHDCC – à plus ou moins 4 % dans la plupart des 
cas (p. ex. d’après les données de RHDCC, 33 860 employeurs étaient inscrits au PRTC en 2006).   

*** Les pourcentages inscrits dans cette colonne sont fondés sur des moyennes annuelles de la population active 
(à l’exclusion des travailleurs autonomes). 

Cependant, même si une faible proportion de l’ensemble des employeurs canadiens sont 
inscrits au PRTC, ceux-ci offrent une protection à plus de 40 % (41,3 % en 2006) des 
travailleurs canadiens (à l’exclusion des travailleurs autonomes). La proportion des 
travailleurs canadiens disposant d’une couverture s’est stabilisée au cours des quatre dernières 
années, mais elle a diminué de 5,5 points de pourcentage par rapport à 1997 (46,8 %). 
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La volonté d’un employeur d’offrir un RAICD à ses employés a une incidence sur son 
inscription au PRTC. Certains employeurs n’offrent pas leur propre RAICD parce que ce type 
de régime coûte cher, parce que le taux d’absentéisme au sein de leur entreprise n’est pas 
suffisamment élevé pour justifier la mise en place d’un RAICD ou parce qu’ils tablent sur le 
fait que leurs employés peuvent avoir recours aux prestations de maladie de l’assurance-emploi 
(pour de plus amples renseignements à ce sujet, voir le tableau 6). 

Le fait que les employeurs admissibles ne participent pas au PRTC mais connaissent le 
programme est un autre facteur qui aurait une influence sur le taux d’inscription. Selon le 
sondage mené auprès des employeurs, une proportion de 72,3 % des employeurs non 
participants offrant leur propre RAICD (sans égard à l’admissibilité du régime en question) ont 
indiqué ne pas être au courant de l’existence du PRTC (pour de plus amples renseignements, 
voir la question 11). Il est tout à fait vraisemblable de croire que certains employeurs offrant 
un RAICD admissible s’inscriraient au PRTC s’ils étaient informés de son existence. 

La difficulté qu’ont certains employeurs à comprendre les règles régissant le PRTC et les 
tracasseries entourant le processus annuel de renouvellement représentent un troisième 
facteur ayant une certaine incidence sur le taux d’inscription. Les données recueillies 
auprès d’un petit échantillon de 22 employeurs ayant récemment annulé leur participation 
au PRTC révèlent que le tiers de ces employeurs se sont retirés du programme en raison 
de la bureaucratie et des tracasseries administratives entourant la nécessité de présenter 
chaque année une demande de renouvellement ou parce que les règles régissant le PRTC 
étaient trop compliquées ou manquaient de clarté. 

Q-4a : Dans quelle mesure le taux de participation varie-t-il selon la taille de 
l’entreprise, le secteur de l’industrie et la province? 

Le taux de participation au PRTC varie considérablement selon la taille de l’entreprise. De 
fait, les grandes entreprises sont beaucoup plus susceptibles de présenter une demande et de 
se voir accorder des réductions du taux de cotisation d’assurance-emploi que les petites 
entreprises. Le tableau 8 illustre cette importante disparité. 
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Tableau 8 
Pourcentage d’employeurs* participant au PRTC selon la taille de l’entreprise  

(de 1994 à 2006) 

Taille de l’entreprise (selon le nombre d’employés) 

Exercice < 25 25-49 50-99 100-199 200-499 500+ 

1994 2,1 12,4 19,3 28,0 38,5 49,3 

1995 2,1 12,2 19,0 27,9 37,5 49,0 

1996 1,9 11,4 18,1 26,5 36,7 48,6 

1997 1,9 10,9 17,1 25,1 36,1 47,7 

1998 1,8 10,6 16,2 24,2 35,0 46,4 

1999 1,7 10,2 15,6 23,3 33,5 45,9 

2000 1,7  9,7 15,1 22,5 32,6 44,5 

2001 1,7  9,7 14,9 22,1 32,1 45,4 

2002 1,6  9,6 14,6 22,0 31,6 45,8 

2003 1,6  9,5 14,4 21,3 32,0 45,8 

2004 1,5  9,1 13,5 20,8 30,5 44,2 

2005 1,4  8,8 13,5 20,0 29,9 43,9 

2006 1,4  8,4 12,9 19,4 29,4 44,8 

Proportion** 88,1  5,9  3,2  1,6  0,8  0,5 

Source : Fichier Sommaire T4 – Agence du revenu du Canada. 

* Le nombre d’employeurs a été déterminé à partir du nombre de numéros d’entreprise ayant été enregistrés 
auprès de l’ARC. Par conséquent, un employeur peut avoir été comptabilisé plus d’une fois au cours d’une 
année donnée. 

** Il s’agit de la proportion d’employeurs selon la taille de l’entreprise en 2006 (p. ex. une proportion de 88,1 % 
de l’ensemble des employeurs du Canada en 2006 comptait moins de 25 employés. 

En 2006, près de 45 % des unités employeurs de grande envergure (comptant 500 employés ou 
plus) se sont vu accorder des réductions de cotisation dans le cadre du PRTC. Par comparaison, 
seulement 1,4 % des employeurs comptant moins de 25 employés ont bénéficié de réductions 
de cotisation. En outre, dans le même ordre d’idées que les résultats présentés dans le 
tableau 6, il est possible d’observer que les taux de participation au PRTC ont diminué de 
manière constante au cours de la période pertinente, indépendamment de la taille de 
l’entreprise. Cependant, le taux de participation le plus faible a été enregistré auprès des unités 
employeurs de grande envergure (une diminution de seulement 4,5 points de pourcentage au 
cours de la période de 1994 à 2006). 

De surcroît, le taux de participation au PRTC varie sensiblement selon le secteur de 
l’industrie32. Dans certains secteurs (Administrations publiques et Services publics), le taux de 
participation était supérieur à 20 %, alors que dans d’autres secteurs (Agriculture, foresterie et 
pêche, Construction et Hébergement et services de restauration), le taux de participation 
oscillait autour de 1 %. Les taux de participation de chaque secteur de l’industrie au cours de la 
période de 2000 à 2006 figurent dans le tableau 933. 

                                                           
32  Les secteurs de l’industrie ont été classés suivant le Système de classification des industries de l’Amérique du Nord de 2002. 
33  Les données pour la période de 1994 à 1999 ont été laissées de côté parce qu’il a semblé peu pertinent de signaler la 

chute déjà évidente des taux de participation au cours de cette période. 
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Tableau 9 
Pourcentage d’employeurs* participant au PRTC selon le secteur de l’industrie  

(de 2000 à 2006) 
Exercice 

Industrie 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 

Agriculture, foresterie et pêche 0,9 0,9 0,9 0,9 1,0 1,0 1,0 

Extraction minière et extraction de 
pétrole et de gaz 5,5 5,3 5,7 5,4 5,1 5,0 5,1 

Services publics 25,0 27,2 26,4 24,7 23,8 22,5 21,0 

Construction 1,3 1,2 1,2 1,2 1,1 1,0 1,0 

Fabrication 10,1 10,1 9,8 9,7 9,5 9,3 9,3 

Commerce de gros 5,9 5,8 5,6 5,5 5,3 5,1 5,1 

Commerce de détail 4,0 3,9 3,8 3,6 3,4 3,2 3,2 

Transport et entreposage 3,3 3,1 3,0 2,9 2,7 2,5 2,4 

Industrie de l’information et industrie 
culturelle 5,8 6,2 6,0 6,0 5,9 5,8 5,8 

Finance et assurances 6,5 6,2 6,1 6,1 5,9 5,7 5,7 

Services immobiliers et services de 
location et de location à bail 2,1 2,1 2,0 2,0 1,9 1,8 1,8 

Services professionnels, scientifiques et 
techniques  2,2 2,2 2,2 2,1 2,1 2,0 1,9 

Gestion de sociétés d’entreprises 2,8 2,9 2,9 3,0 3,0 2,9 2,9 

Services administratifs et services de 
soutien 2,0 2,1 2,0 2,0 2,0 1,9 1,9 

Services d’enseignement 12,4 11,8 11,1 10,7 10,1 9,5 9,3 

Soins de santé et assistance sociale 4,2 4,1 4,0 3,8 3,7 3,5 3,3 

Arts, spectacles et loisirs 1,6 1,6 1,5 1,5 1,5 1,4 1,4 

Hébergement et services de restauration  0,7 0,6 0,6 0,6 0,6 0,6 0,6 

Autres services 3,0 2,9 2,7 2,6 2,4 2,2 2,1 

Administration publique 23,0 23,1 23,3 23,6 23,5 23,5 23,7 

Autres 1,5 1,4 1,3 1,3 1,2 1,1 1,1 

Non determiné
**

 2,8 2,7 2,5 2,4 2,4 2,3 2,1 

Source : Fichier Sommaire T4 – Agence du revenu du Canada. 

*  Le nombre d’employeurs a été déterminé à partir du nombre de numéros d’entreprise ayant été enregistrés 
auprès de l’ARC. Par conséquent, un employeur peut avoir été comptabilisé plus d’une fois au cours d’une 
année donnée. 

**  Le secteur de l’industrie n’a pas pu être déterminé soit parce que le numéro d’entreprise n’était pas actif en 
janvier 2008, soit parce que ce renseignement n’avait pas été fourni par une entreprise dont le numéro était actif.  

Les taux de participation varient sensiblement selon le secteur de l’industrie, mais ils ont 
également varié de façon notable au sein de chaque industrie au cours de la période qui s’étend 
de 2000 à 2006. Par exemple, au cours de cette période de sept ans, le taux de participation a 
diminué de plus de 20 % dans les secteurs Transport et entreposage, Construction, et Soins de 
santé et assistance sociale. Par contre, le taux de participation est demeuré stable ou a augmenté 
dans les secteurs Agriculture, foresterie et pêche, Industrie de l’information et industrie 
culturelle, Gestion de sociétés et d’entreprises et Administration publique. 
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Enfin, le tableau 10 présente, comme le tableau 9, les taux de participation des employeurs, 
non pas selon le secteur de l’industrie, mais plutôt selon la province ou le territoire où 
l’entreprise exerce ces activités. Les données indiquent que les taux de participation les plus 
élevés ont été enregistrés en Saskatchewan et au Manitoba, et les plus faibles, dans les 
provinces de l’Atlantique. Au cours de la période de 2000 à 2006, le taux de participation a 
diminué dans toutes les provinces, à l’exception de l’Île-du-Prince-Édouard. 

Tableau 10 
Pourcentage d’employeurs* participant au PRTC selon la province  

(de 2000 à 2006) 

Exercice 

Province ou territoire 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 

Terre-Neuve 1,3 1,2 1,3 1,2 1,2 1,1 1,1 

Île-du-Prince-Édouard 1,1 1,1 1,0 1,0 1,1 1,1 1,1 

Nouvelle-Écosse 2,0 2,0 2,0 1,9 1,8 1,8 1,8 

Nouveau-Brunswick 2,2 2,1 2,1 2,0 2,0 1,9 1,9 

Québec 4,8 4,7 4,6 4,5 4,4 4,2 4,1 

Ontario 3,2 3,1 2,9 2,8 2,7 2,5 2,4 

Manitoba 6,0 5,9 5,7 5,4 5,3 5,2 5,1 

Saskatchewan 6,8 6,6 6,5 6,3 6,1 5,9 6,0 

Alberta 3,4 3,3 3,2 3,1 3,0 2,8 2,7 

Colombie-Britannique 2,8 2,7 2,6 2,5 2,4 2,2 2,1 

Territoires du Nord-Ouest 3,2 3,0 2,7 2,6 3,3 3,1 3,1 

Yukon 3,0 2,8 2,6 2,5 2,4 2,2 2,8 

Nunavut 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Non mentionné** 2,8 2,8 2,6 2,5 2,5 2,5 2,3 

Source : Fichier Sommaire T4 – Agence du revenu du Canada. 

*  Le nombre d’employeurs a été déterminé à partir du nombre de numéros d’entreprise ayant été enregistrés auprès 
de l’ARC. Par conséquent, un employeur peut avoir été comptabilisé plus d’une fois au cours d’une année donnée. 

** La province ou le territoire où l’employeur exerçait ses activités n’a pas pu être déterminé soit parce que le 
numéro d’entreprise n’était pas actif en janvier 2008, soit parce que ce renseignement n’avait pas été fourni 
par une entreprise dont le numéro était actif. 

Q-5 : Dans quelle mesure les différents types de RAICD offerts par les 
employeurs varient-ils? 

Il y a quatre catégories de régime pouvant donner droit à une réduction du taux de 
cotisation34. Le tableau 11 montre que les régimes de la catégorie 3, à savoir les régimes 
d’indemnités hebdomadaires dont la période maximale de prestations est d’au moins 
15 semaines, sont de loin les RAICD les plus fréquemment offerts par les employeurs. Tout 
au long de la période qui s’étend de 1997 à 2006, une proportion de 88 à 89 % de l’ensemble 
des régimes appartenait à la catégorie 3, suivie des RAICD de la catégorie 1, dont la 
proportion a toutefois diminué de façon constante au cours de cette période de dix ans. 

                                                           
34  Pour de plus amples renseignements, voir la section 2.1. 
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Tableau 11 
Répartition des RAICD offerts par les employeurs  

(de 1997 à 2006) 

Catégorie de régime d’assurance-invalidité de courte durée (en pourcentage) 

Année 

Total (nbre de 

RAICD offerts)
*
 1 2 3 4 Mixtes

**
 

1997 39 867 6,2 0,8 88,1 2,3 2,6 

1998 38 906 6,0 0,7 88,2 2,2 3,0 

1999 38 239 5,8 0,7 88,4 1,8 3,3 

2000 38 057 5,6 0,6 88,9 1,7 3,3 

2001 37 506 5,3 0,6 88,8 1,7 3,6 

2002 36 571 5,3 0,7 88,4 1,7 4,0 

2003 35 605 5,0 0,7 88,5 1,7 4,1 

2004 35 012 5,0 0,6 88,4 1,7 4,3 

2005 34 523 5,0 0,6 88,2 1,7 4,4 

2006 33 773 5,0 0,5 88,3 1,7 4,5 

Source : Système pour la réduction de la cotisation — Bathurst (Nouveau-Brunswick). 

*  Il s’agit du nombre total de numéros d’entreprises auxquels était associé un régime d’assurance-invalidité de courte 
durée. Par conséquent, un employeur peut avoir été comptabilisé plus d’une fois au cours d’une année donnée. 

**  Il s’agit des régimes comportant des éléments de plus d’une catégorie de régime d’assurance-invalidité de 
courte durée. 

Le tableau 12 permet de pousser l’analyse un peu plus loin en faisant ressortir les tendances 
au chapitre de la proportion d’employés couverts par chaque type de régime. Pour sa part, le 
tableau 13 met en évidence le nombre moyen d’employés couverts par chaque type de régime 
et fournit une indication utile en ce qui a trait au type de régime le plus susceptible d’être 
offert en fonction de la taille de l’entreprise. 
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Tableau 12 
Proportion d’employés couverts par chaque type de RAICD  

(de 1997 à 2006) 

Catégorie de régime d’assurance-invalidité de courte durée (en pourcentage) 

Année 

Total (nbre de 

RAICD offerts)
*
 1 2 3 4 Mixtes

**
 

1997 5 318 911 16,9 3,0 69,2 7,1 3,9 

1998 5 377 790 16,2 3,7 68,0 8,3 3,8 

1999 5 528 734 19,1 3,8 66,3 6,8 4,0 

2000 5 374 992 14,8 3,5 70,9 7,0 3,8 

2001 5 465 067 14,9 3,6 69,9 6,8 4,8 

2002 5 433 774 16,3 3,1 68,9 6,9 4,9 

2003 5 434 391 16,1 2,8 69,1 6,9 5,1 

2004 5 531 533 16,3 3,0 68,6 6,7 5,3 

2005 5 648 167 16,0 2,9 69,3 6,4 5,4 

2006 5 768 735 17,6 2,8 67,5 6,4 5,7 

Source : Système pour la réduction de la cotisation – Bathurst (Nouveau-Brunswick). 

*  Il s’agit du nombre total de numéros d’entreprises auxquels était associé un régime d’assurance-invalidité de courte 
durée. Par conséquent, un employeur peut avoir été comptabilisé plus d’une fois au cours d’une année donnée.  

** Il s’agit des régimes comportant des éléments de plus d’une catégorie de régime d’assurance-invalidité de courte 
durée. 

 

Tableau 13 
Nombre moyen d’employés couverts par chaque type de RAICD  

(de 1997 à 2006) 

Catégorie de régime d’assurance-invalidité de courte durée (en pourcentage) 

Année 

Total (nbre de 

RAICD offerts)
*
 1 2 3 4 Mixtes

**
 

1997 133 361 526 105 418 193 

1998 138 376 746 107 522 178 

1999 145 478 789 108 554 176 

2000 141 375 802 113 591 164 

2001 146 407 826 115 594 195 

2002 149 460 695 116 598 184 

2003 153 491 649 119 612 190 

2004 158 519 747 123 613 196 

2005 164 522 784 129 598 197 

2006 171 602 1 060 131 637 214 

Source : Système pour la réduction de la cotisation — Bathurst (Nouveau-Brunswick). 

*  Il s’agit du nombre total de numéros d’entreprises auxquels était associé un régime d’assurance-invalidité de courte 
durée. Par conséquent, un employeur peut avoir été comptabilisé plus d’une fois au cours d’une année donnée.  

**  Il s’agit des régimes comportant des éléments de plus d’une catégorie de régime d’assurance-invalidité de courte durée. 
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Le tableau 12 fait clairement ressortir que, même si à peu près 88 à 89 % des RAICD offerts 
par les employeurs appartiennent à la catégorie 3 (voir le tableau 11), seulement 68 à 69 % 
environ des employés sont couverts par un régime de la catégorie 3. Cela semble indiquer 
que les régimes de la catégorie 3 sont ceux qui sont le plus fréquemment offerts par les 
petites entreprises. Les données du tableau 13 confirment cette tendance. 

C’est au sein de la catégorie 3 qu’a été enregistré le plus faible nombre moyen d’employés 
par entreprise couverts par un régime de l’une des différentes catégories (131 employés en 
2006). Les grandes entreprises sont plus susceptibles d’offrir un régime de la catégorie 2 
qu’un régime d’une autre catégorie. De fait, c’est au sein de la catégorie 2 qu’a été enregistré 
le nombre moyen le plus élevé d’employés par entreprise couverts par un régime de l’une des 
différentes catégories (1 060 employés en 2006). 

Globalement, le nombre moyen d’employés par entreprise couverts par un RAICD augmente 
au fil des ans. En 1997, en moyenne, 133 employés par entreprise étaient couverts par un 
régime, alors qu’en 2006, 171 employés en moyenne était couverts par un régime. 

Q-5a : Quelles sont les caractéristiques des RAICD offerts par chaque 
entreprise? 

Dans le cadre du sondage auprès des employeurs, ceux-ci ont été appelés à fournir des détails 
à propos du RAICD qu’ils offraient, à savoir le pourcentage d’employés couverts, le nombre 
minimal de semaines de prestations payables, la formule utilisée pour établir le montant des 
prestations et le pourcentage moyen de la rémunération que représentaient les prestations 
payables35. 

Le tableau 14 indique que les employeurs non participants étaient les plus susceptibles d’offrir 
une protection à l’ensemble de leurs employés (63 %), suivis par les participants de fraîche date 
(55 %). Cependant, il convient de rappeler que les RAICD offerts par les non-participants ne 
sont pas tous admissibles au PRTC (le tableau 15 montre qu’une proportion de 61 % des non-
participants offraient un régime dont la période de prestations était de moins de 15 semaines, 
alors que, pour être admissible au PRTC, un régime doit offrir une période de prestations d’au 
moins 15 semaines). En outre, en ce qui concerne les employeurs non participants, les résultats 
peuvent induire en erreur dans la mesure où ils ont été obtenus à partir d’un échantillon de 
seulement 24 employeurs. 

                                                           
35  Parmi les 679 employeurs ayant répondu au sondage, 125 n’offraient pas de RAICD, et 127 n’ont pas fourni de 

détails à propos du régime qu’ils offraient. 
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Tableau 14 
Proportion d’employés couverts par un RAICD  

(en pourcentage) 

Classification de l’employeur au regard du PRTC 

Niveau de couverture 
Participants de 

fraîche date 
Participants de 

longue date 
Retirés de 

fraîche date 
Non- 

participants 

Couverture complète 55 43 35 63 

Couverture partielle 45 57 65 37 

Nbre d’employeurs répondants 187 236 81 64 

Nbre d’employeurs offrant une 
couverture partielle (estimant 
inutile de couvrir les employés 
non permanents) 

75 87 83 54 

Nbre d’employeurs répondants  84 135 53 24 

Source : Sondage sur l’assurance-salaire (données non pondérées), juillet 2008 (Mercer Limited). 

De nombreux employeurs (80 %) ont indiqué qu’ils n’offraient pas de protection à 
l’ensemble de leurs employés parce qu’ils ne voyaient pas la nécessité d’offrir une protection 
aux employés non permanents (p. ex. aux employés occasionnels, temporaires ou à temps 
partiel). Par contre, il convient de souligner que de nombreuses compagnies d’assurance 
n’offrent pas de protection aux travailleurs temporaires. 

Sur les 568 employeurs ayant fourni des détails relativement à leur RAICD, 149 n’ont fourni 
aucun détail à propos du nombre de semaines de prestations payables. L’analyse de cet aspect 
a donc été fondée sur un échantillon de 419 régimes d’assurance-invalidité de courte durée. 
Au chapitre du nombre moyen de semaines de prestations payables au titre des RAICD,  le 
tableau 15 montre qu’à l’exception des non-participants, la plupart des employeurs offrent un 
régime dont la période de prestations est de plus de 15 semaines, et que la période de 
prestations moyenne est de 20 semaines. 

Tableau 15 
Répartition des RAICD selon le nombre de semaines de prestations payables  

(en pourcentage) 

Classification de l’employeur au regard du PRTC  

Participants 
de fraîche date 

Participants de 
longue date 

Retirés de 
fraîche date 

Non- 
participants 

Moins de 15 semaines 11 9 5 61 

15 semaines 11 11 5 – 

De 16 à 25 semaines 60 56 43 – 

De 26 à 51 semaines 14 18 38 – 

52 semaines 5 6 8 16 

Nbre moyen de semaines  19 20 23 15 

Nbre d’employeurs répondants  130 173 60 38 

Source : Sondage sur l’assurance-salaire (données non pondérées), juillet 2008 (Mercer Limited). 
Remarque : Un tiret (–) indique que moins de cinq employeurs ont fourni la réponse concernée. 
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La formule la plus fréquemment utilisée par les employeurs pour établir le montant des 
prestations payables aux employés consiste à verser un pourcentage uniforme de la 
rémunération des employés (c.-à-d. une certaine proportion des gains). Une proportion de 
83 % des employeurs ayant répondu au sondage ont indiqué qu’il s’agissait de la formule 
qu’ils employaient, comme l’illustre le tableau 16. 

Tableau 16 
Formule du calcul des prestations dans le cadre des RAICD 

Formule du calcul des prestations 
Répartition des 
employeurs (%) 

Pourcentage moyen de la 
rémunération versée en 

guise de prestations 

Pourcentage uniforme de la rémunération 83 70 

Pourcentage variable selon le nombre d’années 
de service 5 84 

Pourcentage variable selon le nombre d’années 
de service et la durée de la période d’invalidité 2 84 

Pourcentage variable selon la durée de la 
période d’invalidité 2 77 

Autre formule 8 73 

Nbre d’employeurs répondants 419 419 

Source : Sondage sur l’assurance-salaire (données non pondérées), juillet 2008 (Mercer Limited). 

Enfin, le tableau 17 fournit une ventilation du taux moyen de prestations versées par les 
employeurs de chacune des quatre catégories créées pour les fins du sondage (participants de 
fraîche date, retirés de fraîche date, participants de longue date et non-participants). Les 
résultats indiquent que le taux moyen de prestations le plus élevé se trouve dans la catégorie des 
non-participants (83 % de la rémunération assurable d’un employé). 

Tableau 17 
Répartition des taux de prestations versées dans le cadre des RAICD  

(en pourcentage) 

Catégories d’employeurs au regard du PRTC  

Participants de 
fraîche date 

Participants de 
longue date 

Retirés de 
fraîche date 

Non- 
participants 

Moins de 55 % – 3 – – 

De 55 % à 69 % 61 63 48 35 

De 70 % à 99 % 27 29 35 23 

100 % 10 5 11 43 

Taux moyen 72 68 70 83 

Nbre d’employeurs répondants 137 177 65 40 

Source : Sondage sur l’assurance-salaire (données non pondérées), juillet 2008 (Mercer Limited). 
Remarque : Un tiret (–) indique que moins de cinq employeurs ont fourni la réponse concernée. 
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Q-5b : Dans quelle mesure les entreprises offrent-elles des régimes 
d’assurance-invalidité de longue durée? 

Les périodes d’invalidité visées par les régimes d’assurance-invalidité de longue durée sont 
plus longues que celles qui sont visées par les RAICD. En règle générale, le versement de 
prestations dans le cadre de régimes d’assurance-invalidité de longue durée commence après 
une période importante d’absence pour cause d’invalidité, par exemple six mois, et ces 
prestations représentent un pourcentage précis (p. ex. 70 %) du revenu d’emploi que touchait 
une personne avant de devenir invalide. Habituellement, ce type de prestations est versé 
pendant une période pouvant aller jusqu’à deux ans aux personnes incapables d’occuper leur 
propre emploi, et pendant une période plus longue (au maximum jusqu’à l’âge de 65 ans ou 
jusqu’au début du versement des prestations de retraite) aux personnes incapables d’occuper 
un quelconque emploi raisonnablement comparable à celui qu’elles occupaient. Des régimes 
d’assurance-invalidité de longue durée sont généralement harmonisés avec les RAICD, de 
sorte que les participants aux régimes bénéficient d’une continuité de revenu dès la fin de 
leur période de prestations d’invalidité de courte durée36. 

Comme le montre le tableau 18, la vaste majorité des employeurs ayant répondu au sondage 
(84 %) disposent d’un régime d’assurance-invalidité de longue durée. Seuls les employeurs 
non participants sont relativement peu nombreux (38 %) à offrir ce type de régime. Il 
convient de souligner que presque tous les employeurs (95 %) qui disposent d’un RAICD 
offrent également un régime d’assurance-invalidité de longue durée; à titre de comparaison, 
seulement 34 % des employeurs ne disposant pas d’un RAICD offraient un régime 
d’assurance-invalidité de longue durée. 

Tableau 18 
Employeurs offrant un régime d’assurance-invalidité de longue durée  

(en pourcentage) 

Catégories d’employeurs au regard du PRTC 

 
Participants  

de fraîche date 
Participants de 

longue date 
Retirés de 

fraîche date 
Non- 

participants Total 

Employeurs disposant 
d’un régime d’assurance-
invalidité de longue durée 99 96 95 38 84 

Nbre d’employeurs 
répondants   160 218 85 134 597 

Source : Sondage sur l’assurance-salaire (données non pondérées), juillet 2008 (Mercer Limited). 

                                                           
36  Pour de plus amples renseignements, voir « Le rôle des régimes d’assurance-invalidité dans le système canadien de 

protection du revenu en cas d’invalidité », Association canadienne des compagnies d’assurances de personnes Inc., 
mai 2003. 
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3.3 Impacts et effets du programme 

Q-6 : En quoi consiste l’interaction entre le PRTC et les autres programmes 
du gouvernement? 

Il y a interaction entre le Programme de réduction du taux de cotisation d’assurance-emploi 
Canada (PRTC) et le régime de prestations d’invalidité du Régime de pensions du 
Canada (PIRPC) dans la mesure où un employé d’une entreprise participant au PRTC peut 
recourir aux PIRPC s’il demeure incapable de travailler par suite d’une maladie ou d’une 
blessure après avoir touché toutes les prestations du RAICD de son employeur auxquelles il 
avait droit. Pour être admissible au PIRPC, une personne doit avoir versé suffisamment de 
cotisations au Régime de pensions du Canada (RPC) et être atteinte d’une invalidité qui 
l’empêche d’occuper régulièrement quelque emploi que ce soit (et qui est donc à l’origine de 
la perte de son emploi). L’invalidité doit être prolongée ou susceptible d’entraîner le décès, 
mais il convient de souligner que certaines personnes admissibles à certains programmes de 
prestations d’invalidité peuvent être déclarées non admissibles aux PIRPC. 

Il y a également interaction entre le PRTC et d’autres programmes provinciaux, par 
exemple, le régime d’indemnisation des accidentés du travail de l’Ontario, et, à des fins 
fiscales, certaines politiques fédérales ou provinciales relatives à l’administration des 
régimes d’assurance-invalidité de courte durée offerts par les entreprises. 

Q-7 : Dans quelle mesure des employés épuisent-ils les prestations 
du RAICD de leur employeur pour se tourner ensuite vers 
l’assurance-emploi? 

Les employés qui épuisent les prestations du RAICD de leur employeur et qui se tournent 
ensuite vers les prestations de maladie de l’assurance-emploi peuvent être assimilés, du point 
de vue des données administratives de RHDCC, aux personnes qui touchent des prestations de 
maladie de l’assurance-emploi sans avoir été assujetties au délai de carence obligatoire de deux 
semaines. Cela s’explique par le fait que les dispositions législatives de l’assurance-emploi 
prévoient que le délai de carence peut être supprimé ou différé si une personne touche, après la 
cessation de son emploi, une rémunération de congé de maladie versée par son employeur. 

Les données administratives de RHDCC indiquent qu’en 2006, environ 45 000 prestataires 
ayant présenté une demande par suite d’une cessation d’emploi pour cause de maladie ou de 
blessure se sont vu accorder une suppression du délai de carence de deux semaines. Par 
conséquent, 0,8 % des 5 768 735 employés couverts par un employeur participant au PRTC se 
sont tournés vers les prestations de maladie de l’assurance-emploi après avoir touché toutes les 
prestations du RAICD de leur employeur auxquelles ils avaient droit. 

Toutefois, la proportion réelle est fort probablement beaucoup moins élevée que 0,8 % pour 
deux raisons. D’une part, une certaine proportion des 45 000 prestataires était constituée de 
personnes qui étaient couvertes par le RAICD d’un employeur ne participant pas au PRTC. 
Par conséquent, le nombre de prestataires (45 000) doit être divisé par un nombre plus élevé 
d’employés couverts par un RAICD d’un employeur inscrit au PRTC (5 768 735). D’autre 
part, même si l’écrasante majorité des prestataires dont la période de carence a été supprimée 
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se sont vu accorder une telle suppression parce qu’ils touchaient une indemnité pour cause de 
maladie de leur employeur, il demeure que la suppression d’une période de carence peut être 
attribuable à d’autres facteurs (p. ex. une mise en quarantaine). Donc, le nombre d’employés 
s’étant tournés vers les prestations de maladie de l’assurance-emploi après avoir épuisé les 
prestations de maladie de leur employeur a été inférieur à 45 000 en 2006. 

Le sondage auprès des employeurs a également abordé la question de savoir dans quelle 
mesure les employés se sont tournés vers les prestations de maladie de l’assurance-emploi 
après avoir touché toutes les prestations du RAICD de leur employeur auxquelles ils avaient 
droit. Dans le cadre du sondage, les employeurs ont été appelés à indiquer le type d’indemnités 
qu’ils versaient aux employés qui s’absentaient pour cause de maladie. Plus particulièrement, 
les employeurs devaient préciser si un quelconque employé à leur service avait touché des 
prestations du RAICD offertes par l’entreprise, des prestations de l'assurance-emploi ou les 
deux types de prestations (c.-à-d. si un employé s’est tourné vers l'assurance-emploi après avoir 
épuisé les prestations de son AI). Au total, 298 employeurs ont été en mesure de fournir 
l’information demandée. 

Il convient toutefois de souligner que l’analyse de ces résultats comporte certaines difficultés, 
étant donné que plusieurs choix de réponses étaient offerts aux employeurs. Par exemple, un 
employeur pouvait indiquer que quelques employés avaient touché seulement des prestations 
de leur RAICD, que d’autres employés avaient touché des prestations de leur RAICD et des 
prestations de l'assurance-emploi, et que d’autres encore n’avaient touché que des prestations 
de l'assurance-emploi. En outre, l’employeur pouvait répondre que des employés n’avaient 
touché aucune indemnité37. 

Selon le sondage, 13 % des employeurs ont indiqué que les employés de leur entreprise avaient 
touché à la fois des prestations de leur RAICD et des prestations de l'assurance-emploi. 
Généralement, cela signifie que des employés ont commencé à toucher des prestations de 
l'assurance-emploi après avoir épuisé les prestations de leur RAICD, mais cela peut également 
signifier que les prestations d’origine de l’employeur n’étaient versées qu’à titre de supplément 
des prestations de l'assurance-emploi (bien que les régimes de ce genre soient beaucoup moins 
fréquents que les RAICD et qu’ils ne soient pas admissibles au PRTC, comme il est mentionné 
à la question 5a). 

Q-8 : Comment le recours aux RAICD des employeurs par les employés se 
compare-t-il au recours au régime de prestations de maladie de 
l’assurance-emploi par les employés non couverts par un régime 
privé d’entreprise? 

Les données administratives de RHDCC concernant le recours aux prestations de maladie de 
l'assurance-emploi indiquent que la durée moyenne d’une période de prestations de maladie au 
cours de l’exercice 2006-2007 a été de 9,5 semaines, et que 32 % de l’ensemble des personnes 
ayant touché des prestations de maladie se sont vu accorder la période maximale de prestations, 

                                                           
37  La vaste majorité des employeurs ont été incapables de fournir des renseignements quant au nombre d’employés 

appartenant à chacune de ces quatre catégories. 
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à savoir 15 semaines38. Au fil du temps, la durée moyenne des périodes de prestations de 
maladie est demeurée relativement stable, tout comme la proportion de prestataires ayant 
touché des prestations durant la totalité des 15 semaines de prestations auxquelles ils avaient 
droit. Toutefois, il convient de souligner que certaines personnes ayant touché des prestations 
de maladie de l'assurance-emploi ont également touché des prestations versées par le RAICD 
de leur employeur (fréquence non disponible). 

En ce qui a trait aux RAICD, les employeurs ont également été appelés à indiquer, dans le 
cadre du sondage, le nombre d’employés à leur service et le nombre d’absences pour cause de 
maladie d’une durée d’au moins une semaine survenues au sein de leur entreprise. Au total, 
313 employeurs ont répondu aux deux questions, et les taux d’absentéisme ont été calculés à 
partir de ces renseignements (voir le tableau 19). 

Tableau 19 
Taux d’absentéisme pour cause de maladie au sein des  

entreprises dotées ou non d’un RAICD 

 Employeurs 
n’offrant pas de 

RAICD  
Employeurs offrant 

un RAICD 

Unités employeurs ayant signalé des absences  

Nombre d’absences pour cause de maladie d’au moins 
une semaine* 138 4 984 

Nombre d’employés  2 208 81 556 

Taux d’absentéisme pour cause de 
maladie (en pourcentage) 6,3 6,1 

Nombre d’employeurs ayant répondu à la question  32 281 

   

Unités employeurs n’ayant signalé aucune absence  

Pourcentage d’entreprises n’ayant signalé aucune absence 6 21 

Pourcentage d’employés au service d’employeurs 
n’ayant signalé aucune absence  14 62 

Source : Sondage sur l’assurance-salaire (données non pondérées), juillet 2008 (Mercer Limited). 

* Remarque : Le nombre 4 984 a trait au nombre d’absences pour cause de maladie d’au moins une semaine 
signalées par des employeurs offrant un RAICD et ayant répondu au sondage. Un employeur peut avoir fait 
état de plus d’une absence pour cause de maladie. 

Contrairement à ce qui était prévu, le taux d’absence pour cause de maladie d’au moins une 
semaine était similaire chez les employeurs offrant un RAICD et chez les employeurs n’en 
offrant pas (respectivement 6,1 % et 6,3 %). Ces résultats semblent contredire les résultats de 
l’étude menée par Katherine Marshall en 2006 (étude citée à la question 2c). Cependant, le 
nombre peu élevé d’employeurs n’offrant pas de RAICD incite à faire preuve de prudence 
avant de généraliser les résultats, tout comme le fait qu’une proportion appréciable 
d’employeurs offrant un RAICD n’ont fait état que du nombre d’employés à leur service, 
sans mentionner le nombre d’absences pour cause de maladie au sein de leur entreprise39. 

                                                           
38  Pour de plus amples renseignements, voir le Rapport de contrôle et d’évaluation 2007, chapitre 5. 
39  Aucune des sources de données consultées n’a permis de déterminer la durée des absences pour cause de maladie. 
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3.4 Rentabilité du programme et solutions de rechange 

Q-9 : Quels sont les coûts administratifs globaux du PRTC? 

Les coûts administratifs totaux du PRTC se sont élevés à 2 319 782 $ pour l’exercice 2006-
2007 (soit pour la période du 30 avril 2006 au 31 mars 2007). Ces coûts se répartissent ainsi :  

 Coûts salariaux liés à la prestation de services (40 équivalents temps plein) : 2 050 570 $; 

 Coûts salariaux liés aux services actuariels (20 % d’un équivalent temps plein) : 20 000 $; 

 Coûts d’exploitation et d’entretien : 82 212 $; 

 Coûts salariaux du secteur de dépenses (2,25 équivalents temps plein) : 167 000 $. 

Q-9a : Existe-t-il des moyens de réduire les coûts administratifs du PRTC 
en augmentant l’efficience de son exécution? 

L’une des recommandations formulées en vue d’accroître l’efficience au chapitre de 
l’application du PRTC (voir la question 17) est de retirer l’obligation imposée aux employeurs 
de présenter chaque année une demande de renouvellement, dans les cas où aucune 
modification n’a été apportée au régime ayant déjà fait l’objet d’une approbation40. Une telle 
mesure se traduirait par une réduction des coûts annuels liés à l’administration du PRTC. 

On a été estimé que le coût de l’envoi postal d’environ 33 000 « Avis de taux conditionnel » 
s’élevait à 22 160 $ en 2007 (il convient de souligner que ni cette estimation – ni celles qui 
suivent – n’englobent les coûts salariaux liés à l’administration de la procédure.). Toujours 
pour 2007, on évalue à 27 510 $ le coût de l’envoi postal de 33 000 formulaires de demande de 
renouvellement, et à 442 $ celui de l’envoi postal de 356 formulaires de renouvellement 
supplémentaires à des employeurs qui n’en avaient pas reçu la première fois. De plus, le coût 
de l’envoi postal de 2 200 avis à des employeurs qui n’avaient pas renvoyé le formulaire de 
demande de renouvellement dans les 30 jours prescrits a été estimé à 1 364 $ pour 2007. Enfin, 
pour la même année, le coût de l’envoi postal de 32 050 avis de confirmation de taux se chiffre 
à 19 711 $. Globalement, ces coûts totalisent 71 187 $. 

Il est recommandé de combiner l’envoi des formulaires de demande de renouvellement et celui 
des Avis de taux conditionnel. Cela permettrait d’éliminer un important envoi postal, et se 
traduirait par des économies de plus de 27 000 $ pour la Commission de l’assurance-emploi. 

                                                           
40  Pour de plus amples renseignements, voir « Premium Reduction Program Analysis of the Application Process », 

Politique en matière de couverture et de cotisations, RHDSC (2008). 
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Q-10 : Quelles sont les réductions des coûts administratifs du régime 
d’assurance-emploi attribuables à la réduction du nombre de demandes 
de prestations de maladie à administrer? 

Selon un rapport récent41, la plupart des agents locaux de la Commission de 
l’assurance-emploi consacrent entre 90 et 100 % de leur temps à traiter des demandes de 
prestations d’assurance-emploi. Il faut de 15 à 30 minutes pour traiter une demande qui 
ne pose aucune difficulté particulière, alors qu’il faut mettre entre une et quatre heures 
pour traiter une demande exigeant la recherche de renseignements supplémentaires. En 
moyenne, les agents traitent de 10 à 16 demandes par jour (ou 13 demandes par jour). 

Le montant estimé des réductions de cotisation en 2006 est de 649 millions de dollars (voir le  
tableau 4). Ce montant représente essentiellement le montant des prestations de maladie 
qu’aurait dû verser le régime d’assurance-emploi si aucun employeur n’offrait de RAICD, soit 
l’équivalent de quelque 225 000 demandes de prestations de maladie de l’assurance-emploi42. 

Par conséquent, à supposer qu’il y a peu de différence entre le temps consacré au traitement 
d’une demande de prestations régulières de l’assurance-emploi et le temps consacré au 
traitement d’une demande de prestations de maladie (un agent de la Commission de 
l’assurance-emploi traite en moyenne 13 demandes de prestations par jour), il est possible de 
conclure que l’existence du PRTC a permis d’économiser 17 308 jours-personnes en temps 
de traitement de demandes de prestations43. De plus, étant donné qu’il y a environ 250 jours 
ouvrables au cours d’une année civile, cela signifie que le PRTC permet d’économiser 
69 années-personnes eu égard au travail des agents de la Commission de l’assurance-emploi44. 
En partant du principe que le salaire annuel moyen d’un agent de la Commission de 
l’assurance-emploi est d’environ 50 000 $45, la réduction des coûts liés à la diminution du 
nombre de demandes de prestations de maladie de l’assurance-emploi à traiter se chiffrerait 
à 3,45 millions de dollars par année46. 

                                                           
41  Pour de plus amples renseignements, voir le rapport intitulé « Expert Interviews for the Evaluation of the New 

Entrant/Re-Entrant Rules », Fleishman Hillard, novembre 2007. 
42  Durant l’exercice 2006-2007 (du 1er  avril 2006 au 31 mars 2007), en moyenne, les périodes de prestations de 

maladie de l’assurance-emploi ont été d’une durée de 9,5 semaines, les prestations hebdomadaires se sont chiffrées 
à 304 $ et le montant total versé au cours d’une période de prestations s’est élevé à 2 888 $. En divisant le montant 
total des réductions de cotisation (649 millions de dollars) par le montant total moyen versé au cours d’une période 
de prestations (2 888 $), on arrive à près de 225 000 demandes de prestations. 

43  Ce nombre est obtenu par la division de 225 000 par 13. 
44  Ce nombre est obtenu par la division de 17 308 par 250. 
45  Pour de plus amples renseignements, voir le rapport intitulé « Expert Interviews for the Evaluation of the New 

Entrant/Re-Entrant Rules », Fleishman Hillard, novembre 2007. 
46  Ce nombre (3,45 millions de dollars) est obtenu par la multiplication de 50 000 $ par 69. 



 

Évaluation sommative du Programme de réduction du taux de cotisation d'assurance-emploi 39 

3.5 Questions liées à l’exécution du programme 

Q-11 : Dans quelle mesure les employeurs canadiens connaissent-ils le 
PRTC? 

Dans le cadre du sondage, les employeurs ont été appelés à indiquer s’ils connaissaient 
le PRTC (qu’ils offrent ou non un RAICD). Un total de 607 réponses a été consigné. En outre, 
on demandait aux employeurs de préciser comment ils avaient appris l’existence du PRTC. Les 
résultats (voir le tableau 20) révèlent que seulement 20 % des employeurs non participants 
connaissaient le PRTC, alors que 93 % des employeurs des trois autres groupes combinés le 
connaissaient. 

Tableau 20 
Connaissance du PRTC et source de cette connaissance  

(en pourcentage) 

Catégories d’employeurs au regard du PRTC
*
 

Source de la connaissance à 
l’égard du PRTC  

Participants 
de fraîche date 

Participants 
de longue date 

Retirés de 
fraîche date 

Non- 
participants 

Agence du revenu du Canada 7 15 9 – 

RHDCC – Service Canada 9 11 11 6 

Conseiller ou assureur 24 9 5 – 

Association patronale ou 
industrielle  10 10 10 – 

Service de paye 4 2 7 – 

Employés de l’entreprise  19 18 17 – 

Autres 14 7 10 – 

Ne sait pas 10 23 17 – 

Pourcentage d’employeurs 
connaissant le PRTC 96 94 87 20 

Pourcentage d’employeurs ne 
connaissant pas le PRTC  4 6 13 80 

Nbre d’entreprises ayant répondu  162 221 87 137 

Source : Sondage sur l’assurance-salaire (données non pondérées), juillet 2008 (Mercer Limited). 

* Remarque : Un tiret (–) indique que moins de cinq employeurs ont fourni la réponse concernée. 

Parmi les employeurs non participants ayant indiqué ne pas connaître le PRTC, 84,4 % 
n’offrent pas de RAICD, alors que 72,3 % en offrent un. Toutefois, dans l’ensemble, les 
niveaux de connaissance à l’égard du PRTC au sein de la catégorie des employeurs non 
participants sont probablement encore plus bas, car il est fort probable qu’une proportion 
élevée d’employeurs ont choisi de ne pas participer au sondage parce qu’ils ne 
connaissaient pas du tout le PRTC. 
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En ce qui a trait à la manière dont ils ont entendu parler du PRTC, la source la plus 
fréquemment citée par les employeurs est la suivante : par des employés de l’entreprise 
(18,6 %). Dans la catégorie « autres », la réponse la plus fréquemment mentionnée était la 
suivante : l’employeur a été informé de l’existence du PRTC parce que l’entreprise était 
déjà inscrite au programme au moment où il en a pris la direction. 

Il est également intéressant d’examiner la façon dont fluctue le niveau de connaissances à 
l’égard du PRTC parmi les employeurs non participants en fonction de la taille de l’entreprise 
(voir le tableau 21). Comme on pouvait le prévoir, le niveau de connaissances à l’égard 
du PRTC atteint son niveau le plus bas au sein des petites entreprises de moins de 10 employés. 

Tableau 21 
Connaissances à l’égard du PRTC en fonction de la taille de l’entreprise  

(catégorie des employeurs non participants) 

Taille de l’entreprise 
Ne connaît pas 

le PRTC (%) 
Connaît le PRTC 

(%) Nbre de réponses 

Moins de 10 employés 88 12 76 

De 10 à 99 employés 83 17 46 

De 100 à 499 employés 44 56 9 

500 employés ou plus 0 100 5 

Total 80 20 136 

Source : Sondage sur l’assurance-salaire (données non ventilées), juillet 2008 (Mercer Limited). 

Q-12a : Quels sont les taux d’approbation et de rejet des demandes 
initiales et des demandes de renouvellement présentées au PRTC? 

Depuis 1997, entre 1 502 et 1 951 demandes initiales ont été traitées chaque année (voir le 
tableau 22). Le nombre de demandes initiales traitées en 2004, 2005 et 2006 est nettement plus 
bas que celui des années précédentes. Le tableau 22 indique également quelle proportion des 
employeurs ayant présenté une demande initiale était admissible ou non à une réduction du 
taux de cotisation. 
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Tableau 22 
Taux d’approbation et de rejet des demandes initiales présentées de 1997 à 2006  

(en pourcentage) 

Année 
Nombre de demandes 

traitées 

Employeur admissible à 
une réduction du taux de 

cotisation 

Employeur non admissible 
à une réduction du taux de 

cotisation 

1997 1 789 82,4 17,6 

1998 1 717 84,0 16,0 

1999 1 718 84,0 16,0 

2000 1 868 81,0 19,0 

2001 1 951 80,0 20,0 

2002 1 866 80,2 19,8 

2003 1 715 78,7 21,3 

 2004* 1 502 82,2 17,7 

 2005* 1 590 81,9 20,0 

  2006** 1 570 80,0 16,6 

Source : Système pour la réduction de la cotisation — Bathurst (Nouveau-Brunswick). 

*  Il y avait une nouvelle demande dont le traitement n’était pas encore terminé. 

** Il y avait 53 nouvelles demandes dont le traitement n’était pas encore terminé. 

Chaque année, environ 80 % des demandes initiales d’adhésion au PRTC sont approuvées, 
alors qu’environ 20 % sont rejetées. En ce qui concerne le pourcentage de demandes 
approuvées ou de demandes rejetées, aucune tendance notable ne peut être observée au cours 
de la période en question (de 1997 à 2006)47. 

Pour ce qui est des demandes de renouvellement, les données présentées dans le tableau 23 
font voir une tendance similaire à celle qui a été observée à propos des demandes initiales 
(tableau 22). Depuis 1997, entre 34 265 et 40 179 demandes de renouvellement ont été 
traitées chaque année, et le nombre de demandes traitées diminue chaque année après 2000. 

                                                           
47  Les raisons pour lesquelles certains employeurs ne sont pas admissibles à une réduction du taux de cotisation sont 

examinées à la question 12a. 
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Tableau 23 
Taux d’approbation et de rejet des demandes de renouvellement présentées de  

1997 à 2006 (en pourcentage) 

 

Année 
Nombre de demandes 

traitées 

Employeur admissible à 
une réduction du taux de 

cotisation 

Employeur non admissible 
à une réduction du taux de 

cotisation 

1997 35 184 97,1 2,9 
1998 34 939 95,8 4,3 
1999 37 347 96,2 3,8 
2000 40 179 93,4 6,6 
2001 38 296 92,7 7,3 
2002 37 232 92,2 7,7 
2003 36 093 92,9 7,0 
2004 35 315 93,7 6,3 
2005* 34 736 94,0 6,0 
2006** 34 265 93,6 6,3 

Source : Système pour la réduction de la cotisation — Bathurst (Nouveau-Brunswick). 
*  Le traitement de six demandes de renouvellement n’était pas encore terminé.  
**  Le traitement de 51 demandes de renouvellement n’était pas encore terminé. 

Essentiellement, 94 ou 95 % de l’ensemble des demandes de renouvellement présentées sont 
approuvées. Les demandes de renouvellement sont beaucoup plus susceptibles d’être 
approuvées que le sont les demandes initiales (94-95 % comparativement à 80 %). En ce qui 
concerne les demandes de renouvellement, le taux de rejet a commencé à augmenter en 2000. 

Q-12a : Pour quelle raison une demande initiale ou une demande de 
renouvellement est-elle rejetée? 

Pour être admissible au PRTC, un employeur doit répondre à quelques exigences générales48. 
Toutefois, comme le montre le tableau 24, de nombreuses raisons autres que celles qui ont été 
mentionnées précédemment expliquent que certains employeurs sont considérés comme non 
admissibles à une réduction du taux de cotisation. En fait, les motifs mentionnés ne 
comprennent qu’une fraction des motifs de rejet, particulièrement en ce qui concerne les 
demandes de renouvellement. 

                                                           
48  Voir section 2.3 du présent rapport pour de plus amples renseignements à ce sujet. 
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Tableau 24 
Motifs de rejet des demandes de 1997 à 2006 

Demandes initiales 
Demandes de 

renouvellement 

Motif du rejet* 
Nbre de demandes 

rejetées % 
Nbre de demandes 

rejetées % 

L’employeur n’a fourni aucun document 
décrivant le RAICD 298 10,1 128 0,6 

L’employeur ne remet pas aux employés 
leur part de la réduction des cotisations 231 7,8 114 0,6 

Refus de faire établir un autre numéro 
d’entreprise  553 18,7 360 1,8 

Annulation de la demande par l’employeur  560 18,9 964 4,8 

L’employeur n’offre aucun RAICD 310 10,5 1 483 7,4 

RAICD non admissible 173 5,8 150 0,7 

Changement du numéro d’entreprise 155 5,2 3 186 15,8 

L’employeur n’a pas fourni tous les 
renseignements exigés dans sa demande  108 3,6 82 0,4 

Utilisation inappropriée des prestations 
d'assurance-emploi  86 2,9 219 1,1 

Faillite ou vente de l’entreprise de l’employeur  22 0,7 2 137 10,6 

Fusion des comptes de paye 0 0,0 2,171 10,8 

Formulaire de renouvellement non transmis 0 0,0 6 510 32,3 

Impossibilité de joindre l’employeur  0 0,0 125 0,6 

Autres** 9 0,3 36 0,2 

Aucun motif fourni 454 15,3 2 510 12,4 

Source : Système pour la réduction de la cotisation – Bathurst (Nouveau-Brunswick). 

*  Il arrive qu’une demande rejetée au motif que le RAICD était « non admissible » soit révisée et qu’une 
réduction de cotisation soit accordée à l’employeur ayant présenté la demande. Ces révisions ne sont pas 
consécutives à une procédure d’appel. 

** La catégorie « Autres » comprend notamment les motifs suivants : « Convention collective non fournie », 
« Division des comptes de paye » et « Demande ne pouvant pas être considérée comme une demande 
initiale » (dans les cas où la demande avait été présentée à titre de demande initiale). 

Les motifs de rejet d’une demande initiale les plus fréquents (mis à part « Aucun motif 
fourni ») sont les suivants : l’employeur a décidé d’annuler sa demande après l’avoir présentée 
(18,9 %), l’employeur a refusé de créer un autre compte de paye pour certains employés 
(18,7 %), l’employeur n’offre pas de RAICD (10,5 %) et l’employeur n’a fourni aucun 
document décrivant le RAICD qu’il offre (10,1 %). 

En ce qui concerne les demandes de renouvellement, les motifs les plus fréquemment évoqués 
pour expliquer que l’employeur a été déclaré non admissible à une réduction de cotisation 
sont les suivants : le formulaire de renouvellement n’a pas été transmis (32,3 %), l’employeur 
a modifié son numéro d’entreprise ou transféré un compte existant vers un nouveau numéro 
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d’entreprise (15,8 %), une fusion de comptes de paye49 (10,8 %) et la faillite ou la vente de 
l’entreprise (10,6 %). 

Q-12b : Dans quelle mesure les employeurs interjettent-ils appel du rejet de 
leur demande? 

Les employeurs qui ne sont pas d’accord avec la décision rendue à l’égard de leur demande 
de réduction du taux de cotisation ont le droit d’interjeter appel de la décision. Le délai 
maximal prévu à cette fin est d’un an à compter de la date où la décision a été rendue. Depuis 
1997, un total de 37 appels ont été interjetés auprès de la Commission de l'assurance-emploi. 
Le tableau 25 présente une ventilation par année du nombre total d’appels interjetés, accueillis 
et rejetés. 

Tableau 25 
Appels interjetés dans le cadre du PRTC de 1997 à 2006 

Année 
Nombre d’appels 

interjetés 
Nombre d’appels 

accueillis 
Nombre d’appels 

rejetés 

1997 9 4 5 

 1998* 3 1 1 

1999 0 0 0 

   2000** 1 0 0 

2001 4 0 4 

   2002** 1 0 0 

    2003*** 8 2 4 

2004 1 1 0 

2005 4 0 4 

2006 6 1 2 

Total 37 9 20 

Source : Greffier des appels – Direction des appels, de la qualité et des cotisations. 

*  Un appel a été ultérieurement retiré par l’employeur.  

**  Un appel a été partiellement accueilli et partiellement rejeté. 

*** Un appel a été interjeté après le délai prévu, et un appel a été partiellement accueilli et partiellement rejeté. 

Le nombre d’appels interjetés de 1997 à 2006 varie de zéro à neuf par année, et aucun appel n’a 
été interjeté en 1999. En général, environ le quart des appels interjetés ont été accueillis. En 
outre, il convient de souligner qu’une proportion d’environ 90 % des appels interjetés l’ont été 
par des employeurs qui n’avaient pas transmis leur formulaire de renouvellement dans le délai 
prescrit (30 jours). Les décisions relatives aux appels sont rendues par la Commission de 
l'assurance-emploi. 

                                                           
49  Il y a fusion de comptes de paye lorsque au moins deux entreprises fusionnent et ne conservent qu’un seul des deux 

numéros d’entreprise ou qu’elles annulent leurs numéros d’entreprise respectifs et en obtiennent un nouveau pour 
l’entité créée par la fusion. Les numéros d’entreprise antérieurs à la fusion seront tous considérés comme 
« non admissibles à une réduction » et placés dans la catégorie des demandes rejetées au motif suivant :  « fusion des 
comptes de paye ». Une fusion des comptes de paye peut également survenir lorsqu’un employeur fusionne au 
moins deux de ses propres comptes de paye. 
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Q-13 : Dans quelle mesure les employeurs remettent-ils à leurs employés 
leur part de la réduction des cotisations? 

Certains documents montrent qu’il est difficile de déterminer dans quelle mesure les 
employeurs remettent aux employés la part de la réduction des cotisations qui leur revient. 
Dans leur demande de renouvellement, de nombreux employeurs ont fourni une réponse 
imprécise (p. ex. « Autres prestations ») quant à la méthode utilisée pour remettre aux 
employés leur part de la réduction des cotisations. Il est difficile de définir en quoi consistent 
ces « Autres prestations », et si ce type de remise répond aux conditions selon lesquelles la 
remise doit représenter un montant équivalent à 5/12 de la réduction des cotisations. 

Dans certains cas, il est également difficile de mettre la main sur des documents écrits attestant 
que l’employeur a remis aux employés un montant équivalent aux 5/12 de la réduction de 
cotisation et d’établir un lien entre la réduction consentie à l’employeur et les prestations 
versées aux employés. Les seuls cas où il est possible d’établir un tel lien sont ceux où un 
compte bancaire distinct a été créé pour le dépôt et le retrait de cette part équivalent aux 5/12 de 
la réduction des cotisations (en d’autres termes, le montant déposé dans le compte bancaire 
correspond exactement aux économies réalisées par l’employeur par suite de la réduction du 
temps de cotisation). 

En outre, peu d’employeurs informent leurs employés du fait que les avantages qu’ils reçoivent 
découlent des économies réalisées grâce au fait qu’elles leur offrent un régime d'assurance-
salaire qui a été approuvé. En d’autres termes, les employés ignorent qu’ils profitent d’un 
avantage qu’ils ont financé en totalité ou en partie. 

Q-13a : Quelle forme prend le remboursement consenti aux employés? 

Le tableau 26 (ci-dessous) présente des données concernant la méthode utilisée par les 
employeurs pour remettre aux employés leur part des économies découlant de la réduction des 
cotisations (de 1997 à 2006). En 2006, près du quart de l’ensemble des employés s’étaient vu 
remettre leur part des économies réalisées par le truchement d’une méthode définie dans le 
cadre d’une entente mutuelle écrite, alors que près du quart des employés avaient été 
remboursés par le truchement d’une remise en espèces. Le reste des employés (plus de la 
moitié) s’étaient vu consentir de nouveaux avantages ou des avantages bonifiés. La 
proportion des employés remboursés de cette manière a augmenté sensiblement depuis 
1997; à cette époque, seulement 42 % des employés s’étaient vu offrir de nouveaux 
avantages ou des avantages bonifiés. 
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Tableau 26 
Méthode utilisée par les employeurs pour remettre aux employés leur part des 

économies découlant de la réduction du taux de cotisation de 1997 à 2006  
(en pourcentage) 

Année 

Nombre total 
de groupes 

d’employés* 

Entente 
mutuelle 

écrite 
Remise en 
espèces 

Nouveaux avantages 
ou avantages bonifiés 
offerts aux employés 

Méthode non 
qualifiée 

1997 43 700 24.2 19,8 42,2 13,8 

1998 43 852 24,3 20,7 44,5 10,5 

1999 43 575 24,0 21,3 46,3 8,4 

2000 43 319 23,9 21,8 47,8 6,5 

2001 43 134 23,8 22,2 49,2 4,8 

2002 43 737 23,7 22,3 50,2 3,8 

2003 43 022 22,7 22,7 51,3 3,4 

2004 44 091 22,7 22,9 51,4 3,0 

  2005 43 650 22,4 22,7 52,2 2,7 

  2006 44 558 21,8 22,7 53,0 2,6 

Source : Système pour la réduction de la cotisation — Bathurst (Nouveau-Brunswick). 

*  Certains employeurs offrent divers régimes couvrant différents groupes d’employés. Ainsi, le nombre total de 
groupes d’employés visés par le PRTC sera différent du nombre d’employeurs participant au PRTC. 

Q-14 : Existe-t-il un moyen de s’assurer que les agents respectent les 
dispositions législatives, les politiques et les procédures au moment 
de rendre une décision à l’égard d’une demande? 

Non disponible. 

Q-15 : Quelle est la meilleure façon de veiller à ce que les employeurs 
demeurent informés de leurs obligations? 

Non disponible. 

Q-16 : Comment l’actuel système de prestations du PRTC peut-il être 
amélioré? 

Voir question 17. 

Q-17 : Comment les formulaires de demande initiale et de demande de 
renouvellement utilisés actuellement peuvent-ils être améliorés? 

Selon les constatations découlant d’un rapport rédigé par les responsables de la politique en 
matière de couverture et de cotisations50, deux options ont été élaborées en vue d’améliorer le 
processus de demande initiale et le service à la clientèle. La première option consiste à 

                                                           
50  Pour de plus amples renseignements, voir « Premium Reduction Program Analysis of the Application Process », 

Politique en matière de couverture et de cotisations, RHDSC (2008). 
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simplifier le formulaire de demande initiale utilisé actuellement, lequel comprend 23 champs 
(10 questions) que doivent remplir les employeurs. Une analyse a révélé que sept de ces 
champs ne sont pas utiles dans la mesure où ils n’aident pas à déterminer si l’employeur répond 
aux exigences relatives à l’admissibilité à une réduction du taux de cotisation. La deuxième 
option consiste à mettre en place un processus de demande par voie électronique, lequel 
contribuerait grandement à simplifier l’accès initial au PRTC en réduisant la paperasse et le 
fardeau administratif imposé aux demandeurs. En outre, un processus par voie électronique 
permettrait d’accélérer les communications entre les clients (les employeurs) et la 
Commission de l’assurance-emploi. 

En ce qui a trait au processus de demandes de renouvellement, quatre options ont été 
suggérées, à savoir les suivantes : (i) prolonger la période de présentation d’une demande de 
renouvellement pour les employeurs inscrits; (ii) envoyer des formulaires de demande de 
renouvellement aux employeurs par courrier recommandé; (iii) simplifier le formulaire de 
demande de renouvellement; (iv) retirer l’obligation imposée aux employeurs de renvoyer 
chaque année un formulaire de demande de renouvellement, dans les cas où aucune 
modification n’a été apportée au régime ayant déjà fait l’objet d’une approbation. On a jugé 
que la quatrième option était la plus avantageuse au chapitre du coût et de la faisabilité. 
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4. Conclusions 

Le Programme de réduction du taux de cotisation (PRTC), créé en 1971, permet aux 
employeurs qui offrent à leurs employés un régime de protection du revenu assorti d’une 
assurance-invalidité de courte durée de payer leurs cotisations d'assurance-emploi à un taux 
réduit. Entre 1997 et 2006, le nombre d’entreprises dotées d’un numéro d’enregistrement de 
l’Agence du revenu du Canada et inscrites au PRTC est passé de 37 510 (3,6 % des 
entreprises enregistrées) à 33 130 (2,9 % des entreprises enregistrées). Au cours de la même 
période, le nombre d’employés participant au PRTC est passé de 5,3 à 5,8 millions, alors que 
le pourcentage des membres de la population active (abstraction faite des travailleurs 
indépendants) participant au PRTC est passé de 46,8 à 41,3 %. En 2008, les réductions du 
taux de cotisation ont été évaluées à 795 millions de dollars (y compris des coûts 
administratifs de 2,3 millions de dollars environ). 

L’objectif initial du PRTC était de reconnaître les régimes d'assurance-invalidité de courte 
durée offerts par les employeurs et de veiller à ce qu’ils puissent continuer à être offerts 
malgré la mise en œuvre du régime de prestations de maladie de l’assurance-chômage. Pour 
l’essentiel, le PRTC a atteint son objectif, dans la mesure où les employeurs ont continué 
d’offrir à leurs employés leurs propres régimes d'assurance-invalidité de courte durée (de 
1973 à 1993, le nombre d’unités employeurs participant au PRTC a augmenté chaque année) 
et de se voir accorder des réductions de leur taux de cotisation. Dans l’ensemble, le taux de 
participation au sein de la population des employeurs admissibles s’élève à environ 15 % (le 
taux de participation est beaucoup plus élevé parmi les grandes entreprises). 

Même si les périodes d’indemnisation des régimes d'assurance-invalidité de courte durée 
offerts par les employeurs sont plus longues que les périodes de prestations du régime 
d'assurance-emploi, et même si le taux d’indemnisation des régimes d’assurance-invalidité de 
courte durée représente un pourcentage de la rémunération assurable de l’employé plus élevé 
que celui du taux de prestations de l’assurance-emploi, le taux de maladie chez les employés 
ayant accès à un régime d'assurance-invalidité de courte durée et le taux de maladie chez les 
employés n’ayant pas accès à un régime de ce genre sont pratiquement semblables (environ 
6 % dans les deux cas). Au cours de l’exercice 2006-2007, la durée moyenne des périodes de 
prestations de maladie de l’assurance-emploi a été de 9,5 semaines, et le taux de prestations 
moyen s’est élevé à 55 % de la rémunération assurable de l’employé. En comparaison, les 
régimes d’assurance-invalidité de courte durée offraient, en moyenne, une durée 
d’indemnisation de 20 semaines, et un taux d’indemnisation équivalant à 70 % de la 
rémunération assurable de l’employé. 

Le PRTC demeure méconnu des employeurs qui n’y sont pas inscrits (environ 72 % des 
employeurs offrant leur propre régime d’assurance-invalidité de courte durée ont indiqué ne pas 
connaître le PRTC). Cependant, très peu d’employeurs interjettent appel d’une décision rendue 
relativement à une demande (seulement 37 appels ont été interjetés entre 1997 et 2006), ce qui 
donne à entendre que les critères d’admissibilité sont relativement clairs pour les employeurs 
participants. 
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Étant donné que la part de la réduction du taux de cotisation que touche l’employeur est peu 
élevée (moins de 100 $ par employé inscrit en 2008), on ne pouvait pas s’attendre à ce que le 
PRTC ait une incidence importante sur la décision d’un employeur d’offrir ou non à ses 
employés un régime d’assurance-invalidité de courte durée et de présenter une demande de 
réduction du taux de cotisation. Cependant, cette question des effets du PRTC sur les 
comportements n’a pas été abordée dans le cadre du présent rapport. 
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5. Recommandations 

Voici les recommandations formulées à la lumière des constatations découlant de 
l’évaluation :  

1. Selon les résultats du sondage mené auprès des employeurs, les employeurs non 
participants connaissent peu ou pas du tout le PRTC, et dans certains cas, le régime 
d'assurance-invalidité de courte durée de ces employeurs est admissible au PRTC. La 
campagne de publicité menée actuellement auprès des employeurs pour leur faire connaître 
le PRTC doit être examinée de manière à s’assurer qu’elle permet d’informer tous les 
employeurs à propos du PRTC et de leur admissibilité à ce programme. 

2. Le rapport technique intitulé « Analysis of the Application Process » propose deux options 
viables en ce qui a trait à l’amélioration du processus de demande initiale, à savoir simplifier 
le formulaire de demande initiale actuellement utilisé de manière à ce qu’il ne comprenne 
que les champs pertinents, ou mettre en place un processus de demande par voie 
électronique. Des recommandations du même genre ont été formulées en vue d’améliorer le 
processus de demande de renouvellement, à savoir les suivantes : (i) prolonger la période de 
présentation d’une demande de renouvellement pour les employeurs inscrits; (ii) envoyer 
des formulaires de demande de renouvellement aux employeurs par courrier recommandé; 
(iii) retirer l’obligation imposée aux employeurs de renvoyer chaque année un formulaire de 
demande de renouvellement, dans les cas où aucune modification n’a été apportée au régime 
ayant déjà fait l’objet d’une approbation (mesure qui se traduirait par des économies 
supérieures à 27 000 $). Peu importe les options qui seront retenues, il est recommandé que 
les employeurs qui ne participent pas au PRTC soient avisés de tous les changements 
effectués, car les résultats du sondage mené auprès des employeurs laissent entrevoir que 
certains employeurs ne s’inscrivent pas au programme en raison du manque d’efficience du 
processus de demande. Le fait de remédier à ce problème pourrait convaincre des 
employeurs de participer au PRTC. 
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Annexe 1 
Rapports techniques 

Documents élaborés en vue de l’évaluation sommative du Programme de réduction 
du taux de cotisation d'assurance-emploi 

CATHEXIS CONSULTING INC. (2008), « Key Informant Interviews for the Evaluation of 
the EI Premium Reduction Program », RHDSC. 

RHDSC (2007), « Evaluation Methodology for the Evaluation of the EI Premium Reduction 
Program ». 

MERCER CANADA LIMITED (2008), « Employer Survey for the Evaluation of the EI 
Premium Reduction Program », RHDSC. 

ROY, A. (2007), « Literature Review for the Evaluation of the EI Premium Reduction 
Program », RHDSC. 
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Annexe 2 
Autre façon de déterminer le taux de 

participation des employeurs 

Une autre façon de déterminer le taux de participation des employeurs au PRTC consiste à 
calculer le pourcentage d’employeurs admissibles inscrits au PRTC. Pour être admissible à 
une réduction du taux de cotisation, le RAICD de l’employeur doit :  

1. Offrir au moins 15 semaines de prestations pour une invalidité de courte durée; 

2. Offrir des prestations équivalentes ou supérieures à celles qui sont versées par le régime 
d'assurance-emploi; 

3. Verser des prestations dans les 14 jours suivant le début de la maladie ou de la blessure; 

4. Être offert aux employés dans les trois mois suivant l’embauche; 

5. Protéger les employés 24 heures sur 24. 

Étant donné que 2,9 % des numéros d’entreprise enregistrés auprès de l’ARC concernent des 
entreprises participant au PRTC (comme il a été démontré à la question 4), les autres numéros 
d’entreprise (97,1 %) visent des entreprises ne participant pas au PRTC. Le sondage mené 
auprès des employeurs en vue de la présente évaluation a révélé que 42 % des employeurs 
non participants offraient un RAICD. En outre, 39 % de ces employeurs non participants qui 
disposaient d’un RAICD offraient à leurs employés au moins 15 semaines de prestations pour 
une invalidité de courte durée, à savoir le minimum requis aux fins de l’admissibilité au PRTC. 
En tenant pour acquis que ces employeurs répondaient également aux quatre autres exigences 
susmentionnées, il en résulte que le taux de participation au sein de la population des 
employeurs admissibles est de 15,3 % (voir ci-dessous). Cependant, le taux de participation est 
probablement supérieur à 15,3 % puisque certains de ces employeurs ne répondront pas à 
toutes les exigences en question. 

Données réelles  

(A) Nombre de numéros d’entreprise enregistrés auprès de l’ARC en 2006 = 1 151 640 

(B) Nombre de numéros d’entreprise enregistrés auprès du PRTC en 2006 = 33 130 

(C) Nombre de numéros d’entreprise non enregistrés auprès du PRTC = 1 118 510 (A-B) 
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Données du sondage auprès des employeurs extrapolées à l’ensemble de 
la population  

(D) Nombre d’employeurs non participants offrant un RAICD = 469 774 (C * 42 %) 

(E) Nombre d’employeurs non participants dotés d’un RAICD admissible = 183 212 (D * 39 %) 

(F) Nombre d’employeurs dotés d’un RAICD admissible = 216 342 (E + B) 

(G) Taux de participation des employeurs = 15,3 % (B/F) 




